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lu phénomène : 497. 

II. La « rationalisation » est-elle un progrès ? — 4° Les raisons de 
e penser (Crescite.… replete terram et subjicile exm; économie des 
Lorces; souci d'organisation; évolution de l'entreprise contemporaine). 
#1 Les raisons de douter (quelques illusions ; deux lacunes; plusieurs 
angers) : 204. 


HI. Conditions à remplir pour que la «. rationalisation » soit un vrai 
rrogrès, — Rationaliser l'argent. Répartir selon l’ordre les activités 
aumaines. Assurer à tous l'usage des biens nécessaires : 218. 


Conclusion : 295, 


? Lettre de S. Ém. le cardinal Gasparri à M. Duthoit 
(20. 7. 29) : 226. 


Brèves statistiques. — L'Allemagne PROS 
(3. Simon, Alsace française) : ne 


. LEGISLATION CANONIQUE. ET CIVILE 


Conventions internationales. — Traité d’arbitrage 
‘entre la France et les Etats-Unis (6. 2. 28) : 229, 


Lois nouvelles. — Crédit artisanal. Modification de 
Ja loi du 27. 12. 23. (L. 1. 5. 29) : 231. 


ment professionnel public (D. du 44 mai 4929) : 232, 


h Alsace-Lorraine. Traitement duypersonnel Cultuel 
_(DD. SA ee 28'et 29. 6. 29): + 


sation » est-elle un progrès ? (Leçon d'ouverture, . 


Textes administratifs, — 1° Agriculture. Enseigne- 


Bureaux de placement. Contrôle 
236. 


Définition du « bureau de placement ». Bureaux autorisés et bureaux 
déclarés. Dispositions communes aux bureaux autorisés et aux bureaux 
déclarés. Dispositions spéciales aux bureaux autorisés. Dispositions spé- 
ciales aux bureaux déclarés. Surveillance et contrôle des bureaux 
autorisés et déclarés. Dispositions spéciales concernant l'immigration 
et l'émigration ainsi que le placement en France des travailleurs étran- 
gers. - 


(Cire. 45. 3. 29): 


Réponses ministérielles, — Enfant à charge : 248. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Questions scolaires. — 1. Les instituteurs publics. 
1° Tendances et groupements professionnels (Correspon- 
dance hebdomadaire du Comité crthohque de défense reli- 
gieuse) : 249. 

Une élection significative et qui révèle l’état d'esprit des instituteurs. 

80 000 instituteurs socialistes, 15 000 communistes, La révolution est 

à l'école publique. Le devoir des catholiques. 


2° Décisions du Congrès de Nancy (9-12 juin 1929) (Popu- 
laire) : 251. 


-Socialisme et laïcité : L’ bglise et le capitalisme contre la laïcité. 
Le parti socialiste est anticlérical. Extension de la laïcisation. ‘Le 
problème de l’enseignement. Conception [aux deux premiers degrés . 
la neutralité; l'Ecole unique). Conclusion : Nationalisation, école” 
unique, extension de la laïcité. 


II. Statistiques : 255. 


a) Instilutrices exerçant dans les écoles de garçons; état stalistique 
par catégories. b/ Ecoles publiques et privées; nombre; nombre des 
enfants fréquentant ces écoles. c) Ecoles mixles et géminées; état sta- 
tistique pour les écoles publiques et privées. d) Etat des élèves fré- 
quentant : A° les lycées et collèges de l'Etat; 2° les établissements. 
libres d'enseignement secondaire; 3° les écoles primaires supérieures ; 


4e les établissements d'enseignement technique; e) Alsace-Lorraine : 


enseignement primaire; état des professeurs connaissant la langue 


allemande. 
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La jeunesse est l'avenir. Quiconque s’en dé- 
sintéresse fait fausse route et n’'aboutit à rien. 
Quant à ceux qui ont la prétention de la former 
en dehors de Fae discipline religieuse, ce sont 
des insensés qui veulent des effets Sans cause 
et du pain sans farine. 1 

Mgr GIBIER. 


+ SEMAINE SOCIALE DE BESANÇON 


Là « Ratlonalisation » est-elle un progrès ? ‘" 


Leçon d'ouverture par M. Eugène Duthoit 


Au moment où s'ouvre celle session, les Semaines 
sociales de France se croient revenues à quinze 
années en arrière. Elles cherchent les visages aimés 
qui, le 3 août 1914, devaient se retrouver ici même, 
un Henri Lorin, un La Tour du Pin, un ILéon 
Harmel, sous la présidence du vénéné métropolitain 
de la Franche-Comté, Mgr Gauthey. Depuis lors, la 
mort a frappé à grands coups dans nos rangs, rap- 
pelant à Dieu nos maîtres, livrant en pleine jeunesse 
au suprême sacrifice beaucoup de ceux qui se prépa- 
raient à suivre la Semaine sociale de Besançon et 
que les cloches de la mobilisation arrachèrent 
brusquement aux études et aux travaux de la paix. 
Les Semaines sociales n'avaient pas dit à la Franche- 
Comté et à sa capitale un adieu sine die. Quand 
S. Em. le cardinal Binet nous eut rappelé que nous 
: restions en dette vis-à-vis de cette métropole, avec 
-_ quel empressement nous avons répondu à sa très 

:  gracieuse invitation | 

_ Nous nous sommes placés avec une confiance 
toute filiale sous la juridiction d’un pasteur qui fut 
avec éclat dans le diocèse de Soissons, dévasté de 
fond en comble par quatre années de guerre, le res- 
taurateur éclairé de valeurs, spirituelles aussi bien 
que temporelles, dont la reconstitution importait 
tant à chaque famille, à chaque paroisse, au bien: 
suprême de toutes les âmes. Elevée par S. $S. Pie XI 
à la dignité de métropolitain de Franche-Comté et 
revêtue presque aussitôt de la dignité cardinalice, 
_$. Em. le cardinal Binet est l’un des chefs les plus 
autorisés de l’épiscopat français. Nous faisons entre 
ses mains acte de joyeuse obédience et nous renou- 
_ velons notre résolution d'être attentifs et fidèles, 
notamment dans le domaine que nous allons explo-+ 
rer, aux enseignements, aux directions, aux préfé- 
rences le l'Eglise notre mère. Les grandes traditions 
de la terre et de la race franc-comtoise nous y 
aideront. 

Chez vous, nos hôtes de Besancon et de la pro- 
vince, « une nature grandiose et pittoresque tient 
heu de monuments, ef le cœur de l’homme semble 
_ emprunter à celte nature quelque chose de sa force 
_ et de sa grandeur... La race est austère, énergique, 
intelligente, jadis passionnée pour ses antiques 
franchises, de tout temps célèbre par son attache- 
ment enraciné à la foi catholique ». Tel est le por- 
trait que fit de vous, en son discours de réception 
à l’Académie française, Charles de Montalembert. 
Gette vigueur, cet esprit de foi, qui les assembla 


LA 


? (x) Besancon, 29 juillet 1929. — Voir dans D. G., {. 21, 
col. 1420, la liste complète des références sur les Semaines 
_ sociales dépuis 1919. ES 


Es 


LES QUESTIONS APUELES » et « CHRONIQUE DE LA PE D 


jure Nostro, car la question qui s'agite est d’un 


. même introduites dans la condition matérielle def: 


_ Certes, elle ne s'engage jamais à la légère 
l'interprétation des faits, et elle ne s’est pas 
_noncée juqu L L 


mieux dans sa personne que Louis Pasteur, fils 
glorieux de votre sol, si fidèle à sa province natale, 
génie éminemment social, qui comprit, à la lumière 
de l'Evangile, que la vraie science est celle qu'’anime 
un grand amour ? É 

La structure de la vie économique et spécialement 
de l’organisation industrielle a subi, depuis la 
grande guerre, de profondes modifications. Que 
valent ces changements ? 

Le sujet répond, malgré son apparence technique, 
aux préoccupations constantes des Semaines sociales 
de France. SR 

Sans doute les opérations diverses par lesquelles: 
une société adapte les ressourcés terrestres à la 
satisfaction de ses besoins ont un côté technique, 
dont la valeur et l'efficacité échappent à notre com- 
pétence et ne rentrent pas dans nos études. Nous 
n'avons pas à définir le meilleur engrais, le meil-| 
leur métier à tisser, les meilleurs procédés de chro- 
nométrage du travail, les meilleurs appareils par les- 
quels la psychotechnique d'aujourd'hui s’efforce de: 
contrôler les aptitudes de l’homme à l'exercice de. 
tel ou tel métier. Mais si la technique en elle-même 
ne relève pas de nos jugements, ses réactions sur 
l’homme ne sauraient nous laisser indifférents. Que. 
par exemple, les grandes inventions de la méca- 
nique appliquée aient eu pour contre-coup la con: 
centration des masses ouvrières autour des usines. 
voilà un fait social qui appelle nos méditations. 

Or, les techniques nouvelles comportent des 
manières, nouvelles aussi, d'organiser entre les 
hommes les rapports nécessaires de collaboration et 
d'échange, qui relèvent d’une science bien différente | 
des arts mécaniques : l’économie politique. Et ces 
rapports économiques ont unc part d'influence sur} 
la destinée, sur le bien suprême de chacun des 
membres’ d'une société. Voilà ce qui, dans k 
rythme de la vie économique, nous intéresse ici. 
fidèles de l'Eglise catholique, associés à ses préoc 
cupotions et à ses labeurs. : 

Les historiens de Léon XIII rapportent qu'a 
temps où ce grand Pape préparait l’encyclique Re 
rum. Novarum des esprits ombrageux s’étonnaien:|, 
de voir le Vicaire de Jésus-Christ aborder des ma | 
tières profanes, étrangères, prétendaient-ils, à l’ordri 
spirituel. À ces pharisiens de la pensée, le Papu 
fit savoir, avec une majesté souveraine, dès les pre | 
mières pages ‘e son encyclique, pourquoi l'Eglis: 
a compétence en matière économique : « C’est ave:} 
assurance, dit-il, /que Nous abordons ce sujet, e 
dans toute la plénitude de Notre droit, de plan: 


° 


nature telle qu’à moins de faire appel à la religio |: 
et à l'Eglise il est impossible de lui trouver jamai | 
une solution. » ; ; 

Ainsi, quels que puissent être les progrès de 1 
technique, les changements apportés dans les rela f 
tions du capital et du travail, les amélioration 


classes inférieures, l'Eglise garde le droit impreserip: |. 
tible de juger en dernier ressort si les condition 
que sa morale impose sont observées dans le régimi 
du travail et l'aménagement de la production. 


, du moins formelle ent, à 


_phé ènes a le langage courant a gro 
le nom de « rationalisation ». : eee 
__ Mais ceux de ses enfants qui, par profession, se 
consacrent à l’étude des faits sociaux, ne sont-ils pas 
appelés à rechercher, en toute conscience : scienti- 
_fique, si Pélan actuel, manifestement accéléré, de 
1 vie économique, favorise ou entrave l'ascension 
spirituelle et religieuse des masses Les change- 
ments qui S'accomplissent dans le régime intérieur 
et dans les relations extérieures des grandes entre- 
prises vont-ils délivrer en partie l'humanité du poids 
accablant des fatigues et des infirmités ou, au con- 
_traire, engendrer de nouvelles misères en enfermant 
les âmes dans le matérialisme et l’obséssion des 
soucis purement temporels ? Ceux qui vivent du tra- 
vail de leurs mains vont-ils, comme le souhaitait 
Léon XIII, « se porter avec plus de facilité et d’ar- 
deur vers le bién unique el nécessaire pour lequel 
nous sommes nés » (1) ? 

En un mot, les nouvelles conditions de la vie 
industrielle, la « rationalisation » économique, 
puisqu'il faut l'appeler par son nom, éloigne-t-elle 
où rapproche-t-ells l’humanité de sa vraie ‘et finale 
destinée? Voilà la question. 

- Elle est délicate, et il importe, an moment de 
commencer une: telle recherche, de marquer nette- 
ment la distinction des principes dont l'Eglise est 
l’invariable gardienne, et des appréciations qu’à la 
lumière de ces principes les catholiques sont appelés 
à porter sur les faits. De tels jugements, si avisés 
et si prudents que soient les observateurs qui les for- 


x 


mulent, sont toujours sujets à erreur, à revision, à 
correction, ‘et ne doivent jamais être confondus 


avec les enseignements, que l'Eglise elle-même a 
énoncés dans le “passé ou qu ’elle jugerait bon de 
formuler dans l’avenir. 

C’est dans cet esprit de- sagesse et d’humilité que 
la Semaine sociale de Besançon va aborder l’objet 
de ses travaux. 

J'ai, dans celte leçon inaugurale, à décire dans 
ses grandes lignes le champ que vont explorer, 
durant six jours, mes chers collaborateurs, et à dire 
quelle sera la pensée inspiratrice de cette commune 
recherche. 

La leçon va être divisée en trois parties : 

19 Quelles sont, vues à larges traits, ces « nou- 
velles conditions de la vie industrielle » que l’usage 
appelle « rationalisation » ? 

>° Telles qu’elles sont, réalisent-elles un progrès 9 

39 Et, si la question soulève des douttéS, à quelles 
conditions faut-il soumettre le nouveau rythme de 
la vie économique pour qu'il soit un vrai progrès ? 

Par progrès nous entendons l'accroissement de 
bien commun grâce auquel les membres du corps 
social tendent avec plus d’aisance à leur suprême 
destinée, dans les conditions de nature et de surna- 
ture où ils sont pee LE 


JL — Qu'est-ce que la « ebonslisstion »? 


4 x 
_ Les trois sens du mot. 


- Le mot heurte nos habitudes françaises. Il n’est 


Æ 


pas dans le dictionnaire et il n’est pas souhaitable | 


qu jl acquière droit de cité académique. Le mot 
n’est pas non plus d’origine américaine ; on sen 
défie même, aux Etats-Unis, où ce vocable paraît 


% : 
@).  Encyclique - Graves de communi. (Sauf indication 
les notes sont de l’auteur.) 
Le de l’auteur. 


AT te 


ricain » (x). 


| du fini et du parfait. 


-« Dès qu'une usine, écrit un observateur généralement 


 duction, elle 


imprécis. Les Américains disent vo- 
ntices « industrial efficiency »; ce qui, à vrai ire. 
ne vaul guère mieux. 

Cependant, puisque le mot « rationalisation » est, 
malgré sa lourdeur, d’un usage courant, et désigne 
toute une évolution de la vie industrielle, il faut 
bien essayer de définir son contenu. 

Si l’on s’en tient au mot, sans s'attacher au sens: 
particulier que des circonstances historiques ont pu 
lui donner, ralionaliser voudrait dire exercer la rai- 
son en vue d'un aménagement, supposé meilleur, 
d’une entreprise particulière ou de l’économie tout 
entière. À ne considérer que ce premier sens, on 
pourrait dire que la rationalisation n’a rien de spé- 
cifiquement moderne ou actuel; elle est aussi 
ancienne que le monde. 

L’économiste et - sociologue 
Sombart, l’auteur du Capitalisme moderne, se sert 
volontiers du mot « rationalisme » économique, 
qu'il oppose à « traditionalisme », et il donne à cet. 
exercice de la raison un sens concret, historique, 
moderne. À ses yeux, le rationalisme se manifeste 
à un moment précis de l’histoire des sociétés occi- 
dentales, au temps de la Renaissance et du mercan- 
tilisme, lorsque changent, dit l’auteur, le but et les 
moyens de l’activité économique ; alors, l’entreprise 
capitalisie, geschaeft, s'organise en vue du profit. 
Pouseie par la raison qui lui est propre, elle 
s’éfforce d'acquérir une technique plus puissante, 
d'élargir son champ d'action, d'appeler à elle el en 


allemand Werner 


vue de sa fin propre de nouveaux concours. FR 


Mais la rationalisation, au sens où on l'entend. Len 
aujourd’hui, emprunte à des circonstances hislo- 
riques beaucoup plus voisines de nous une signifi- 
cation à la fois précise et actuelle. Le mot est cer- 


 tainement venu d’Allemagne et a désigné d’abord 


l’effort méthodique des Allemands pour reconstituer 
leur industrie, éprouvée par la guerre et l’inflation. 
Cet effort m'a pas été sans s'inspirer des méthodes 
américaines ; il a pourtant son originalité propre, 
ses traits spécifiquement allemands. La reconstitution 
industrielle s’est d’ailleurs imposée, dans l’après- 
guerre, à toutes les nations de l’Europe ; elle a subi 
le prestige des méthodes et des exemples américains, ? 
ce qui a permis de dire : « rationalisation, mot alle- 
mand, idée européenne, qui a pris naissance dans 
l'étude des méthodes et de l'esprit industriel amé- 


Or, pour autant qu'elle s'inspire des deux: expé-. 
riences, américaine et allemande, la rationalisation 
a pour fin une production plus fortement quantilaæ 
tive, massive, une production qui doit reconstituer : 
la somme formidable de richesses que la guerre 
a volatilisée et répondre à l'accroissement progressif : 
du pouvoir de consommation des masses. Son 
champ d'élection est là où le rendement en quantité PRE 
importe plus que le rendement en qualité. Ce n’est 
pas à dire que ses promoteurs soient opposés où . 
indifférents à la qualité de la production, au souci £ 
Mais ils visent plus directe- 
ment le progrès de quantité (2), le recul de ce que 


rapport à l'Association française 


(x) Enwesr Mercier, 
Documents du travail, 1927, 


pour le progrès, social : 
pp. x et suiv. | 
(2) Ce trait est particulièrement marqué en Allemagne. 


bien renseigné, est sûre de placer les 80/100° de sa pro- 
s'inquiète de l'augmenter, Elle n'attend 
jamais pour le faire d'avoir atteint son plafond. Elle - 
passe, sans transition, à une production triple ou qua- 
druple. Elle ne se préoccupe ‘pas de s'assurer, au préa- . 
rap es débouchés. Elle spots sur son Les 


fer Nr 


AU 


les économistes appellent le « rendement-limite ». 
Chacun sait que dans toute branche de production, 
industrielle aussi bien qu'agricole, le rendement, 
s'il est d'abord plus que proportionnel à une 
dépense supplémentaire de travail et de capital, 
devient, à un moment donné, moins que propor- 
tionnel à une nouvelle dose de dépense, puis couvre 
sans aucun profit les avances réitérées de l’entre- 
prise. À ce moment, le rendement-limite est 
atteint ; au delà, l’entreprise produirait à perte. Or, 
il dépend de Ja technique et de l'aménagement 
plus ou moins méthodique de l’entreprise que le 
rendement-limite, véritable cran d'arrêt de la pro- 
duction, soit reculé : rationaliser, c’est retarder le 
momént où, sur un emplacement donné, le produc- 
teur devra arrêter son effort et borner ses ambitions. 

La rationalisation tend ainsi à obtenir de l'outil 
et de l’homme lui-même une production plus abon- 
dante, Par la multiplication des produits et aussi par 
la suppression de tout gaspillage de temps et de 
matière dans l’œuvre productive, elle vise la réduc- 
tion du prix de revient ; par le bon marché des pro- 
duits et l’organisation des services de vente, elle 
ouvre à cette production massive des débouchés, 
elle élargit la consommation (x) : tous ces moyens 
réunis et coordonnés concourent finalement au 
profit de l’entreprise, à son but capitaliste. Tout 
cela est affaire de méthode ; il convient, après expé- 
rience efficace, d'adapter les mêmes principes à tous 
les élages, à tous les compartiments de l’organisation 
économique, et, déjà, la rationalisation déborde l’en- 
treprise particulière ; elle coordonne les entreprises, 
assouplit leur concurrence, soumet leur .interdépen- 
dance à des règles jugées propices au plus grand 
rendement de toutes. La rationalisation prend posi- 
tion sur le terrain de l’économie nationale ; elle se 
déploie même sur le plan international, où nous la 
relrouverons. 


Est-ce si nouveau qu’on le prétend? 


Est-ce que déjà le machinisme ne tendait pas à 
une production plus abondante, à une économie de 
force, à une épargne d’inutiles fatigués, à un abais- 
sement du prix de revient ? L’avancement de la 
technique, avec toutes ses conséquences économiques, 


commerciale pour y parvenir. Elle agit sur ce point à 
l'inverse de notre industrie, qui, la plupart du temps, 
ne s'outille qu'en fonction des commandes qui lui sont 
passées. » (Lieutenant-colonel Resouz, Temps du 4 avril 
1929.) x 

‘Aux Etats-Unis, la production industrielle à augmenté 
. de 800 pour 100 en 25 ans, tandis que la population s'est 
accrue de 60 pour 100, 

(1) Dans Iles définitions qu’ils donnent de la rationa- 
Jisation, les auteurs allemands insistent sur la tâche 
sociale de celle-ci, qui consiste à approvisionner la col- 
lectivité par les moyens les plus coûteux. « La rationali- 
sation vise à créer les biens par les entreprises les 
mieux élablies, avec les coûts de production les moins 
élevés, et à raccourcir les routes de la circulation depuis 
le producteur jusqu'au consommateur, » ( Frixpricn 

ŒITNER, Wiüirlschafislehre der Unternehmung, bB° édit., 
1996 ; voir aussi l'intéressant ouvrage de M.. Anvnf 
Founeraun, La  ralionalisation,  Elals-Unis, Allemagne, 
x vol., Paris, 1929.) 
L'un des traits 
À Ja manière 


caractéristiques de 
allemande, c'est « d'éliminer, dans les 

plus importantes, toutes Îles 
4 de taille moyenne, afin de con» 
centrer la production dans un petit nombre d'établisse- 

ments supérieurement oultillés », (Anpré Pre, « Socia- 
lisme et rationalisation », préface du livre Henri de Man 
el la crise doctrinale du socialisme, p. 8x, x vol., 


la rationalisation 


Paris, 1929.) 


\t 


Documentation Catholique » 


ouvriers, 


1,6 LE s NÉ 
norte PASECS 


n'élail-il pas à l'ordre du jour bien avant qu’il fût 
question de rationalisation ? N'’avait-on pas-reconnu 
depuis longtemps que, pour fabriquer à bon marché, 
il faut produire en grand ; que, pour écouler une 
fabrication abondante, il faut amortir la concurrence 
par des ententes industrielles P (x) a 

La rationalisation fait élat de ces affirmations et 
pratiques déjà anciennes. : 

Ce qu’elle y ajoute de nouveau ? Loin de vouloir 
l'abaissement du prix de revient par la compression 
systémalique des salaires, ses promoteurs, spéciale- 
ment en Amérique, acceptent ce qu’ils nomment la 
« politique des hauts salaires ,». Même en Europe, 
où cette politique trouve des hésitations et des con- 
tradictions, on se rend comple de la résistance 
qu'entraînerait, dans le monde du travail, le recul 
des salaires ; on mesure la diminution du pouvoir 
de consommalion des masses qui en serait la suite ; 
on prévoit le moindre rendement du travail qui en 
serait aussi la conséquence forcée. Maintien ou 
hausse du salaire, plus grand rendement, appa- 
raissent comme liés. 

Ce qu'il y a de nouveau encore ? Les méthodes 
nouvelles récupèrent d'énormes déchets de temps, 
de matières et de forces, non seulement par des 
économies de détail et des recettes plus ou moins 
heureuses, mais par une action scientifiquement . 
dirigée sur tous les rouages de la production, sur 
tous les facteurs du prix de revient, aussi bien .que 
sur les gestes du travailleur et ses rapports ayec son 
outil que sur les services administratifs et commer- 
ciaux de l'usine. Le « rationalisateur » n'est pas 
seulement un technicien habile, c’est un psycho- 
logue qui s'attache à la sélection professionnelle, 
à l'étude des « temps de travail », de la fatigue 
humaine, de l'hygiène des ateliers, de la rémunéra- 
tion équitable, et, d’une façon générale, de tous les 


 impondérables qui influent sur le rendement ; c'est 


un commerçant rompu aux meilleures méthodes 
d'acheter et de vendre, habitué aux prévisions, tou- 
jours préoccupé des débouchés. 

qu'il y a de nouveau ? C’est l’ampleur du 
mouvement qui, une fois lancé, déborde l'atelier, 
l’entreprise, modifie la structure de la profession, 
soulève de nouvelles questions entre patrons el 
retentit sur toute l’économie nationale, 
provoque, par-dessus les frontières, des ententes 
que n’a pas connues la vie économique du passé. 
« On ne fait pas à la rationalisation sa part, écrit 
l R. P, Arnou, elle entraîne jusqu'au bout du 
monde. » (2) 

Ce qu'il y a de nouveau, enfin ? C’est le nombre, 
c'est la variété des connaissances, des instruments, 
des services qu'elle met en œuvre : machinisme plus 
poussé, administration plus souple et plus active, 
comptabilité plus claire, chronométrage plus minu- 
lieux. Avec l'appareil complexe dont elle s’entoure, 
serait-elle — la question se pose’ et nous y revien- 
drons — un.corps sans âme, un mécanisme qui 


.| engloutit dans la masse les personnalités qu'il 


(x) « Les grands redressements récents se sont faits par 
la recherche plus attentive et plus méthodique que jamais 
de cet ordre et de cetle économie dans les affaires qui 
sont à la base même de l'activité productrice. Cet eflort 
étant apparu plus tendu qu'en aucune autre période, on 
lui a cherché un nom nouveau ; on l’a appelé la ratio- 
nalisation, » (H. pe Pexernimmore, « L'organisation écono- 
mique et ses formules modernes »: Revue des Deux 
Mondes, 15 mars 1929, p. 441.) ‘ J 
(2) « Méthodes scientifiques de l'organisation du tr 
vail », p. 11, dans les Dossi 
15 septembre 1928. + 
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| poser son âme au vestiair 
mot attribué à Ford ? 
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Confusions à éviter. Ç 

Afin d'en mieux juger plus tard, il est bon, 
dans cet examen purement objectif, de distinguer 
de la rationalisation, qui vise à être un tout, cer- 
taines pratiques qui lui sont connexes, qu’elle 
recouvre même, mais qui sont loin d'avoir son 
ampleur. Ces distinctions, importantes pour les 

‘ jugements que nous aurons à formuler, ont aussi 
l'avantage de préciser le vocabulaire. : 

Rationalisation et « concentration » économique 
ne sont pas synonymes. Voici, à titre d'exemples, 
quelques pratiques à l'ordre du jour, regardées 
comme rationnelles, et d’un tout autre ordre que 
l'augmentation du nombre soit des métiers, soit des 
ateliers, soit du personnel, soit du chiffre d'affaires 
d’une entreprise, par quoi l'on définit la concen- 
tration : longtemps fermées, cadenassées -par le 
«e secret des affaires », telles entreprises voient des 
avantages à se communiquer mutuellement un pro- 
cédé, une méthode de fabrication et de vente ; leur 
entente n'hésile pas à supprimer des établissements 
à prix de revient lrop chargé ; à spécialiser davan- 
age la production de chacun des centres d'exploila- 
tion ; à réduire les types de fabrication ; à faire des 

essais en commun; à partager à l'amiable des 
ordres ; à répartir des contingents de production. 
Tout ceci déborde la concentration telle qu'on l’en- 
tendait autrefois. : 

_ Si elle s'accompagne. souvent d'une concentration 
grandissante, la rationalisation — et ceci importe 
beaucoup au jugement qu'elle mérite — se défend 
d'être un instrument systématique de concentra- 
tion ; elle prétend au contraire être en mesure, par 
l'ampleur de ses vues et la souplesse de ses mé- 
thodes, de rendre les plus grands services aux 
branches non concentrées de la production, comme 
l’agriculture et l'artisanat, et de fortifier leur posi- 
tion sur le terrain traditionnel et familial où elles 
sont enracinées. à 

Ainsi, la forme artisanale de l'industrie et les 
moyennes ou petites entreprises agricoles, la com- 
binaison même de l'artisanat et de la culture, ne 
sont point tenues à l'écart des méthodes de rationa- 
lisation ; bien mieux, ces branches si intéressantes 
de l’économie nationale, surtout chez nous, où elles 
sont éminemment conformes au génie d'un peuple 
« artiste et jardinier », sont susceptibles, d'éprouver 
les effets bienfaisants d’une rationalisation adaptée à 
leur condition. Elles tendent à un aménagement de 
l'outillage électrique approprié à leurs besoins, 
comme aussi à la concentration des méthodes de 
vente selon la pratique coopérative. 

Distinguons aussi rationalisation de « taylorisme » 
— et même d’ « organisation scientifique du tra- 
vail ». C'est la science ou, si ce mot est trop ambi- 
tieux, l’art d'assurer un meilleur rendement au tra- 
vail de l'homme. Elément de-rationalisation, point 
de départ, si l’on veut, d’une discipline qui am- 
plifie de proche en proche ses exigences, l’organi- 
sation scientifique du travail n'est point toute la 
rationalisation. à 

Celle-ci ne se confond pas davantage avec une pra- 
tique que l'usage désigne d’un nom tout aussi lourd, 
la « standardisation », qui consiste à diminuer le 
nombre des types dits « standards » ; il s'agit de ras- 

sembler sur chaque modèle les qualités qui ré- 
ondent 1 
+ ae 


Var 


e mieux à une consommation généralisée 
: se RS , . « L « 


et, par suite, à une fabrication en série. Les résul- 
Lals: escompiés sont la diminution des déchets dans 
la production, la réduction des doubles emplois, la 
fabrication à meilleur prix de revient, l'écoulement 
plus rapide des stocks : de tout cela la rationalisa- 
tion elle-même a souci, mais son ‘objectif est. plus 
large. D 
Quant à la « normalisation » — mot d'importa- 
tion étrangère, qui tend aussi à s’introduire dans la 
langue économique, — elle signifie parfois, surtout 
en Allemagne, non pas tant la réduction des mo- 
dèles de fabrication à quelques types, que l'unifor- 
mité plus grande des méthodes dans toute une 
branche de l'industrie ; l'effort de toutes les entre- | 
prises en vue d'établir de concert des condilions 
« normales » de production: on évitera par 
exemple que des usines chôment, tandis que 
d’autres, de même spécialité, n'arrivent pas à salis- 
faire leur clientèle ; que de mauvaises méthodes 
de fabrication se perpétuent, faute d’une mise au 
point réalisée ailleurs; que des capitaux soient con- 
sommés dans une usine mal située, mal outillée, 
peu « rentable », alors que d’autres entreprises, 
d'un rendement plus certain, auraient grand besoin 
de ces mêmes capitaux pour se développer. Dans 
tous ces cas, la « normalisation » se heurte souvent 
à la résistance d'intérêts particuliers qui se cabrent: 
elle est pourtant, dit-on, « rütionnelle ». £ 
Toutefois, la rationalisation doit viser un per- 
fectionnement de plus large envergure encore: il 
s’agit de coordonner les relations, non seulement 
des entreprises de même spécialité, mais des diverses y 
branches de l’industrie, ce qui devient un’ pro: 
blème d'économie nationale. Il est clair que 
« l'ordre ne peut exister dans la production que 
moyennant une entente des groupements indus- } 
triels d’un même pays; car le chômage d'une + 
industrie engendre, par réperoussion, un malaise 
général dans la production nationale » (x). | 
Ainsi sommes-nous amenés à considérer l’am- 4 
pleur qu'il convient de donner à l'idée en marche 
de « rationalisation ». 


Ampleur du:phénomène. 


Son champ d'action est d’ébord l'atelier, où 
Taylor et bien d’autres ont fait de la rationalisation 
avant la lettre (2). : . 2 

Lorsqu'elle passe de, l'atelier à l'usine, la ratio: 
nalisation monte en quelque sorte d'un degré; elle. 
pousse jusqu'à ses plus extrêmes conséquences la 
division technique du travail et assure la cohésion : 
des tâches qui s’accomplissent dans les divers ale- . Ro 
liers. | te 

De l'usine, elle atteint l'entreprise, souvent com- 
posée de plusieurs établissements, et où, en tout 
cas, n’eût-elle qu'une seule usine, s'opère le ton- 
tact entre les services industriels, administratifs, 
commerciaux. C'est au siège de l'entreprise qu'est: | 
la direction, le levier de commande, Là aussi le 
principe de l'économie des forces est de rigueur. 
Tandis qu’à l'atelier l'application de ce principe 
est pour une large part affaire de technique, au … 
bureau de direction elle est tout entière affaire c 
d'intelligence : c'est l'art de gouverner et d'admi- 


Le 
(x) Paroles prononcées par M, Cuvegerrs, directeur A 
général des: Mines de Lens, à l'assemblée générale de la. ti 
f 
> 


Société industrielle du Nord de la France, tenue à Lille 
le 20 janvier 1929. Re 

(2) Sur Taylor et le « laylorisme », cf. D. Gaiit x 6e Le 
col. 777-800. (Note de la D.'G.) 3 c 


_ +. L 
mistrer l’entreprise, qui doit beaucoup à Henri 
 Fayol et à ses disciples. os 
De cet art relève la corrcetion des abus qui para- 
lysent si souvent l’entreprise : frais généraux exces- 
sifs, initiatives étouffées, frais d'études exagérés, 
prix de fabrication trop élevés, délais de livraison 

- trop longs ou inobservés, fonds de roulement trop 
importants, organisation désuète de l'achat ou de la 
ee yente. ë < 

L'entreprise peut-elle se corriger elle-même P 

Ou est-elle incurable ? Et, dans ce dernier cas, la 

liquidation où la faillite lui donnera-t-elle le coup 
de grâce ? Ne vaut-il pas mieux que son élimination 
‘se fasse « en ordre » eb à moins de frais, par la déci- 
__ sion motivée d’une sorte de pouvoir supérieur à 
_ elle-même, où l'on voit poindre la «« profession » 
en mal d'organisation À? 
- Le fait est qu'une fois lancé le mouvement me 
pouvait évoluer, comme en vase clos, dans les 
limites de chaque entreprise. Il devait monter de 
l'entreprise à la branche d'industrie qui la porte. 
Il fallait donc que le principe de la concurrence, 
longtemps réputé sacro-saint, subît les fléchissements 
que commandait l'expérience ; car, à l'épreuve, il 
s’est montré générateur de doubles emplois, con- 
sommateur inulile de forces. Lui qui, à un moment 
donné, avait servi de tremplin au capitalisme, ris- 
quait, en excitant jusqu'à l'épuisement l'initiative 
individuelle, de dissocier les forces capitalistes De 
là, l'entente industrielle, tantôt unissant seulement 
quelques entreprises, tantôt les associant toutes 
dans uñ cadre géographique plus étendu, tantôt 
laissant une place encore large à l'autonomie de 
chaque entreprise, tantôt, au contraire, acheminant 
2 ses membres vers la demi-fusion ou la fusion. 

Des entreprises qui ne sont pas de même spécia- 
lité se trouvent pourtant, à des degrés divers, en 
rapports d'’interdépendance : de là Les liaisons, si 
nombreuses aujourd’hui, de branche d'industrie à 
branche d'industrie, à la fois techniques et finan- 
_cières ; de là les ébauches d'organisation rationnelle, 
‘dans un même pays, de toutes les branches d'’indus- 
trie. Toutes n’ont-elles pas un commun intérêt à dis- 
poser d’une force motrice, thermique ou hydrau- 
lique, plus économique et 
crédits adaplés aux vrais besoins de la production ; 
d'un outillage national bien agencé ; de moyens de 
transport, par voie ferrée et par voie d'eau, convena- 

blement appropriés, suivant un plan d'ensemble, à 

toutes les requêtes de l’économie nationale ? Toutes 

ne réclament-elles pas que soient levés les obstacles 
fiscaux à la ralionalisation des entreprises (1) ; que, 
mieux encore, l'Etat s'adapte aux conditions nou- 
 velles de la vie économique et qu'il rationalise ses 
propres, services ? À ce degré, la rationalisation 
devient un’ problème de gouvernement, de haute 
politique. 
_. Enfin, puisque la vie économique s’internationa- 
lise, comment la rationalisation ne déborderait-elle 
pas les frontières et n’abaisserait-elle pas certaines 
barrières, comme l'attestent, sous des formes el 
pour des fins très variables, certains accords récents : 
entente internationale du cuivre, de l’aluminium, de 
l'acier, de la potasse ? Certaines conventions com- 
merciales d'Etat à Etat obéissent elles-mêmes à de 
. nouvelles tendances : conclues autrefois sur les bases 
3 Hs peu empiriques d’une vague réciprocité, 
les tendent aujourd’hui à une coordination plus 
diée, plus rationnelle des deux économies, chaque 


&- 


. (1) Axce Cuevarxier, Les obstacles fiscaux à la ratio- 
. nalisaïion des entreprises, Thèse Lille, 1 vol., 1928. 


mieux aménagée ; de: 


pays ouvrant plus libéralement ses frontières aux 
produits que l'autre fabrique dans des conditions 
évidentes de supériorité technique où de meilleur 
prix de revient, tous deux se procurant ainsi 
muluellement des. débouchés plus réguliers et plus 
sûrs, Il y a toutefcis des limites à cet internationa- 
lisme économique, dont l'extension n’est possible 
que moyennant de profonds changements dans les 
rapports politiques des Etats et l’affermissement des 
garanties, encore précaires, de la paix internatio- 
nale : il faut que le régime économique se subor- 
donne aux légilimes exigences de la défense 
nationale. 

Ainsi, depuis l'atelier où l’on taylorise jusqu'à 
l'usine où l'on équipe scientifiquement ; depuis 
l’entreprise que l'on administre selon les principes 
du fayolisme jusqu’à l'entente industrielle dans le 
cadre régional, nalional, international * depuis 
l'effort attentif de l’ouvrier qui observe les con- 
signes de la fiche jusqu’à la méditation du directeur 
qui prépare son « programme d'action » ; de Ia 
Chambre de commerce où s'expriment les intérêts 
régionaux, et du Conseil économique national où 
sont mis en contact les intérêts généraux du pays, 
à la conférence économique internationale où sont 
préparés les traités. et les conventions : à tous les 
degrés, à tous les étages, une même tendance à 
« adapler », à « organiser », à « coordonner » se 
manifeste. 

C'est tout cela qu'exprime le mot lourd dont nous 
tächons de pénétrer le sens : rationalisation, effort 
méthodique, qui substitue partout, en vue d’une 
production plus abondante et moins coûteuse, au 
libre jeu des intérêts individuels, un ordre réfléchi, 
voulu, qui procède par mouvements de grande 
amplitude. 


Il. — La « rationalisation » est-elle un progrès? 


1° Les raisons de le penser. 


Au premier abord, la rationalisation apparaît 
comme un progrès, c’est-à-dire comme la source de 
nouvelles facilités offertes aux hommes pour la pour- 
suite de leur destinée. : 5 

Signalons les principales : side nouvelle pro- 
curée à l’homme pour dominer la terre et la peu- 
pler, économie de forces, organisation plus poussée, 
orientation intéressante de l’entreprise. | 


a) Crescite.… replete terram et subjicite eam. 


L'homme est appelé par son Auteur à remplir la 
terre qui lui a été donnée en héritage et à la sou- 
mettre. « Faisons l’homme à notre image, à notre 
ressemblance, dit la Genèse, et qu'il règne. sur. 
toute la terre. » (rx) Et quand Dieu eut créé le pre- 
mier couple : « Soyez féconds, dit-il, multipliez, 
remplissez la terre et soumettez-la, » (2) PE 

L'homme, aux prises avec le monde matériel, 
s'efforce de l’étreindre, de le dompter, de le pétrir : 
“duel pathétique où, réduit à ses forces individuelles 
et écrasé sous le poids de la masse qu’il soulève, ïül 
risque de succomber. Aussi coordonne-t-il son tra- 
vail avec celui de ses semblables et créc-t-il des 
instruments durables, machines et capitaux, qui le 


. dispensent d’un perpétuel recommencement. Mais 


va-t-il ajuster, autant qu'il le faudra, les ressources 
terrestres à l'accroissement normal de son espèce ? 


fx) Gen. I, 26 
(>) Ibid., 38. 


£ son effort se heurte à une ‘sorte de 
‘cran d'arrêt, brutal et troublant, ce rendement- 
limite, marqué par l’exacte équivalence d’une 
somme supplémentaire de valeur dépensée et d’un 
surcroît de rendement obtenu. Mais ce cran d’arrèêt 
est-il fixe ? Non, il est fonction des progrès de la 
technique, des méthodes de la production : vite 
‘atteint si la technique est dans l'enfance, si les 
méthodes de production sont imparfaites, il recule 
au contraire sous l’action de celles-ci et de celle-là. 
Ainsi la rationalisation, pour: autant qu’elle est tech- 
nique plus avancée et méthode meilleure, écarte-t- 
<lle la résistance que le rendement-limite semble 
opposer à l'essor de la population. 

Ainsi le premier avantage de la rationalisation 
est de prêter appui aux doctrines d'expansion fami- 
liales qui, réagissant contre le malthusianisme, 
ancien et nouveau, r 
dans le subjicite terram de la Genèse, « soumettez 
la terre », voient avec raison le moyen providentiel 
offert à l’homme de croître et de multiplier : 
«  Crescite, multiplicamini. » La rationalisation 
appelle logiquement une politique de population, 
car il serait contradictoire de pousser au rendement 
quantitatif, à la multiplication des choses, si la 
ns devenait stationnaire ou diminuait. 

D'ailleurs, tout se tient : si le recul du rendement- 


limite favorise l'essor de la population, celle-ci, à son: 
par son propre développement, par l’obliga- 


tour, 

tion qu’elle entraîne de pourvoir à de nouveaux 
besoins, développe l'esprit d’ invention, multiplie les 
échanges et les débouchés, crée les conditions à la 
fois matérielles et psychologiques du progrès tech- 
nique (x). 

Le plan providentiel est harmonique : dans la 
mesure où, aidant l’homme à dominer la terre et 
à la peupler tout entière, la rationalisation de la vie 
économique agit dans le sens du pouvoir divin, 

‘ elle est certainement un bien. 


b) Économie des forces. 


La rationalisation n'a certainement pas pour effet 

de libérer l’homme de la loi du travail ni de la 
peine qui y sera toujours attachée. « C’est par un 
travail pénible que tu tireras de la terre ta nourri- 
ture tous les jours de ta vie. » (2) Mais il y a pour- 
tant des forces humaines à ménager, des fatigues 
évitables. Libérer l’homme de ce travail animal que 

la machine peut accomplir à sa place bien plus vite 
que lui, de ce labeur lourd qui pesait si fort sur les 
sociétés d'autrefois et qui accable encore les sociétés 
pos nul ne s’en plaindra. Chasser de l’atelier 

__ les incommodités et les dangers qui ont ajouté, dans 
 Jes premiers temps du machinisme, quelque chose 
de bien inutile à la peine inséparable de tout tra- 
vail, telles l’obscurité, la lourdeur de l’atmosphère, 
l'insécurité ; faire circuler l'air et la lumière ; faire 
régner la propreté et l'hygiène ; rendre le travail 
plus gai, plus attrayant, pourquoi pas? Fourier, 
enfant de Besançon, qui voulait rendre le travail 


« agréable », mêlait aux rêves “utopiques dé son ima- 


gination quelques idées justes, et sa voix trouve au- 

-jourd’hui aux Etats-Unis des échos tardifs, Jà où 
l'on s'efforce de tempérer la mécanisation du travail 
humain par des changements donnés, de. temps à 
autre, à l'affectation des ouvriers. 


> (x) Cf. Prenne Fromenr, « La” loi de rendements non 
L - proportionnels, son évolution et ses derniers perfection- 
Revue ‘d'Economie Mel e pere 


renouent le fil de la tradition et, 


“une 


: injustes et considérables sur des 


« liberté », 


“politique, 1€ édition, au UE « Goncurrence Le, 


Ecarlter du travail les suppléments de peine évi- 
tables est à la fois économique et charitable, Parmi 
ces agsrivalions du passé, la plus sensible fut cer- 
taiiement la durée excessive du !emps quotidien 
de travail, plus longue après l’avènement du machi- 
risme que durant les siècles antérieurs. Reconnais- 
sons que la technique moderne, d’abord complice : 
des abns de la production dans Ja prolongation des 
journées de travail, est devenue, sous la pression 
des lois et des mœurs, l’auxiliaire de la réduction 
des heures de travail : sans de nouveaux progrès 
mécaniques, ce progrès humain n'aurait sans doute 
pas pu s’acccmplir aussi bien. Il appartient à la 
rationalisation de prolonger l’effet utile, au point 
de vue qui nous occupe, du récent machinisme ; il 
est en son pouvoir d'éviter au travailleur, dans la 
plus large mesure possible, les « heures supplémen.. 
taires », et, par suite, de laisser plus de temps pour 

la détente, la vie de l'esprit, la vie de famille; il 
lui appartient d'éliminer, dans le travail même, les 
pertes de temps qui ne sont profitables à personne, 
les attentes et allées et venues qui proviennent 
d’une mauvaise distribution des matières ou d’un 
agencement défectueux des outils. Le 
-A cette économie de forces humaines, la méthode 
de rafionalisation joint une économie de matières : 
lutte implacable contre le gaspillage, sous 
toutes ses formes, ne mérite qu'applaudissements, 
car dans toute richesse, si humble qu’elle apparaisse, 
il y à le don de Dieu, et les petits gaspillages qui 
se multiplient finissent par être des prélèvements 
biens qui sont, 


‘quant À l'usage, destinés à tous. 


c) Souci d'organisation. 


Ces « économies » si nécessaires impliquent déjà 
un commencement « d'organisation », et dans ce 
mot, si chargé de sens, réside l’un des principaux 
avantages de la rationalisation. 

Elle « organise » la vie économique, non seule- 
ment au premier palier, l'atelier, mais jusqu aux 
élages supérieurs. 

Dans la belle leçon qu’à la Semaine sociale de 
Nancy, en r927, le R. P. Danset consacrait à Ja 
rationalisation étudiée dans ses rapports avec la mo- 
ralisation de la vie économique, le professeur signa- 
lait dans les faits une réaction, qu’il avait bien rai- 
son de qualifier « d’heureuse », contre la résigna- 
tion toute classique aux « fatalités » économiques 
Par exemple, devant tels ou tels méfaits du mach 
nisme, on disait autrefois qu'ils étaient ‘la « ranca 
du progrès ». On proclamait fatales les crises pério-. 
diques ou cycliques, et certains économistes en rat- 
tachaient même l’origine à des accidents météorolo- 
giques. On réputait toujours bienfaisante la concur- 


rence, « principe inhérent aux conditions premières … 


de la vie sociale ».(r). Aujourd’hui, ces théories et. 
ces formules font sourire. Là où on disait hier 
« concurrence », « initiative indivi-. 
duelle », on dit aujourd’hui « règle », « action con- 
certée », « direction d'ensemble », « organisation ». 
Ces mots prennent le premier rang dans le voca- 


bulaire économique. Jusque dans le domaine moné- 


taire, le plus amoral de tous, semble-t-il, l'infrmité 
du libéralisme s’est manifestée avec sévidenee. » l’ef- 
fort méthodique de la société. tout entière, suivant 
un plan de vaste envergure et sous la conduite de” 
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l'autorité gérante du, bien commun, n’a pas été de 
trop pour sauver maints Etats de la ruine (1). Et 
aujourd’hui encore, les économistes les plus écoutés 
parlent de « monnaie dirigée ». 

Aïnsi, la « raison », l’ « ordre » prennent une 
partie de la place qu'occupait autrefois toute seule 
la liberté ; on oppose maintenant le « rationalisme » 
non seulement au « traditionalisme » entendu à la 
manière de Sombart, mais au « libéralisme » de 
l’école classique. La signification profonde de l’ad- 
jectif qualificatif « politique », dans le vocable d’éco: 
nomie politique, n’est plus tout à fait méconnu ; 
seuls les esprits attachés aux préjugés du passé — 
s et sans doute sont-ils trop nombreux encore — per- 
 Sistent à voir dans l'économie une physique et non 
une politique. 

Dans l’ordre que la rationalisation est appelée à 
réaliser, le consommateur, dit-on, trouvera sa part 
de bienfaits, La réduction du prix de revient doit 
lui profiter. Werner Sombart laisse entendre que 

dons la rationalisation on peut voir les premiers 
, signes de maturité, en attendant la vétusté, du capi- 
talisme qui aurait abandonné la concurrence sans 
merci et la course au profit, pour se résigner à l’en- 
tente et à la reprise de contact avec lous les intéres- 
sés (2) : symptômes d’une évolution qui rendrait 
peut-être quelque jour au consommateur, représen- 
tant du bien commun, sa royauté perdue. Les Amé- 
* ricains, de leur côté, aiment, comme chacun sait, à 
qualifier la production organisée de « service so- 
cial » (3). 

De ces perspectives, il faut sans doute beaucouy 
rabattre et dire que, nonobstant l « organisation » 
qui s'ébauche, nous assistons beaucoup moins à l'éli- 
_mination de la concurrence brutale qu’au change- 
ment des conditions de son exercice. La lutte 
* ardente et parfois ruineuse subsiste de pays à pays, 
_ de continent à continent, de cartel à cartel, de syn- 
dicat à syndicat, bien plus que d’homme à homme. 
Les Etats veulent réaliser, à qui mieux mieux, de 
vraies et complètes « économies » nationales, chacun 
S’ingéniant, soit dans le nouveau, soit dans l'ancien 
monde, à ne rien négliger, en fait d'industries, de 
ce qui constitue une pleine organisation, un parfait 
équipement (4). 

Le caractère plus massif des luttes économiques 


__ s'accommodera-t-il de trêves- plus ou moins du- 
ds rables ? Des mesures de coordination, jusque-là 
“ inconnues, entre forces concurrentes, vont-elles 


:e apnaraître ? 
Ce n’est pas impossible. * 
. Ï reste vrai qu'à mesure que la rationalisation 


Ca 


(:) Cf. Eucène Durnorr, « L'infirmité du libéralisme 
et du socialisme en face du problème monétaire »: 
Chronique sociale de France. avril 1027. pp. 249 et suiv. 
(2) Cf. Henry LAUFENBURGER, « La vie économique en 

+ Allemaone » : Revue d'économie pé@litique, 1927, p. 920. 
(8) « Nous restons tentés de sourire, écrit M. AnDré 
SIEGFRIED, en écoutant ces hommes d'affaires trapus pro- 
clamer, à l'instant même où ils alignent de superbes 
bilans, que le service de la société est leur grande 
passion. » 

a (4) M. Henry LaAUrENBURGER, article cité, cite plusieurs 
‘exemples :- l'Allemagne ne nourrit-elle pas le projet de 
remplacer sur son terriloire les usines perdues dans les 
provinces désannexées ? L'Empire Hritannique assiste à la 
_ création de puissantes industries dans les Dominions. Les 
…— Etats héritiers de l'Autriche-Hongrie, s'isolant les uns des 
>. autres par def barrières douanières, veulent recopier 
l'organisation industrielle complète de la monarchie danu- 
bienne, en remplaçant, chacune sur son territoire, les 
industries cédées aux autres pays successeurs. Tout cela 
présage pour l'avenir une concurrence des plus sévères. 
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avance le vieux libéralisme cède du terrain, et l’or- 
ganisation affirme ses droits. Le fait est incontes- 
table, mais ne nous révèle pas encore quels seront, 
en définitive, les vrais bénéficiaires de l’ordre nou- 
veau : est-ce le piédestal des plus forts qu’on dresse, 
ou le « service social » qu’on prépare ? 


d) Évolution de l'entreprise contemporaine. 


À la faveur de l’organisation qui progresse, la 
personnalité de la grande entreprise se dégage plus 
nettement que par le passé ; avec un relief plus sai- 
sissant, l’entreprise fait figure d'institution. Déjà 
un économiste d'il y a cent ans, Jean-Baptiste Say, 
dépassant l'horizon de l’école classique, dont il était 
l’un des plus brillants interprètes, notait que « là 
création d’un produit quelconque est une pensée 
unique où une multitude de moyens concourent à 
une seule fin ». Unité de pensée, unité de fin, mul- 
tiplicité des moyens, voilà en effet ce qui constitue 
la personnalité morale de l’entreprise. Plus tard, 
l'économiste allemand Schmoller observait que 
« l’entreprise devient, par la permanence de son 
but, un élablissement indépendant, ayant sa consti- 
tution, sa vie et ses intérêts propres ». Cette idée de 
personne, appliquée à l'entreprise, peut mener loin, 
et longtemps on n'en vit pas les conséquences 
logiques. 

Elle entraîne en effet la distinction nette des 
intérêts de l’entreprise, envisagée comme un touf 
organisé, comme une institution, d'avec les intérêts 
des capitalistes qui lui ont apporté des fonds et des 
outils. Sans doute la fin de la grande entreprise 
demeure capitaliste, en ce sens qu'elle est constituée 
pour le plus grand gain possible ; mais le dividende 
annuel distribué aux actionnaires n’est pas la 
mesure véritable du profit de l’entreprise ; celle-ci 
grandit et accroît son produit net, indépendamment 
des avantages immédiats qu’elle confère à ses sous- 
cripteurs. Il y-a entre elle et eux concordance d’in- 
térêts, sans doute, et plus l’entreprise se développe, 
plus aussi, à la longue, les actionnaires tirent d'elle 
un accroissement de profits personnels ; mais cette 
concordance finale ne se fait sentir qu'avec le 
temps dans toute sa plénitude, 

Or, de moins en moins, à mesure que la rationa- 
lisation étend son champ d'action, le gouvernement 
de l’entreprise peut se cristalliser dans le présent ; 
il suit une loi de croissance interne qui l'oblige 
à se préoccuper sans cesse de l’avenir. Le conflit 
latent entre capitalistes, qui n'ont pour fin qu'un 
placement, et administrateurs, qui obéissent à l'in. 
stinct créateur, à une volonté fondatrice, éclate, par 
exemple, à l’occasion des distributions de dividendes. 
Deux tendances sont jalors aux prises : l’une est 
tournée vers le développement de l’entreprise, elle 
fait aux actions la (part relativement congrue et 
place en installations, en outillages, ‘une part impor- 
tante du profit ; l’autre refuse de se laisser dépouil- 

-ler du prélèvement immédiat, elle sacrifie l'entre- 
prise à la rente. Plus l’emporte la première de ces 
deux tendances, plus aussi l’entreprise fait figure 
d'institution. : 

On sait aussi la vigueur avec laquelle les grandes 
entreprises organisées en sociétés anonymes (x) 


. (x) Au problème complexe dont nous indiquons ici les | 
grandes lignés est liée toute la réforme du régime légal 
des sociétés anonymes. & Ce qui rend la question épineuse, 
c'est qu'elle n’est qu'un aspect particulier d'un problème 


plus général : le Conseil d'administration doit-il tenir 
compte de l'opinion des actionnaires ou. le l'intérêt 
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=" | défendent ce qu'elles appellent « la stabilité de leur 


contrôle »: disons la permanence de leur gouver- 
nement intérieur, notamment par l'octroi d’un voie 
multiple à des actionnaires privilégiés, qui sont 
censés représenter la continuité et les intérêts per- 
manents de l’entreprise. Sans vouloir porter un 
jugement qui appellerait toute üne discussion sur 


les moyens juridiques d’assurer cette stabilité (1) et. 


sur la valeur morale de ces moyens, nous consta- 
terons simplement qu'on cherche par là à défendre 
la personnalité de l’entreprise, ses intérêts futurs 
— réels ou prétendus — contre la masse amorphe 
_et changeéante des détenteurs du capital. 
“Or, cette évolution sociale et juridique qui con- 
duit à une défense plus énergique de la personnalité 
propre de la grande entreprise est en harmonie avec 
la rationalisation. Car celle-ci est un facteur de coor- 
* dination ; elle réclame donc que les intérêts parti- 
culiers cèdent à l'intérêt plus général de l’entreprise 
elle-même. Sous sa pression, la direction des entre- 
prises tend à devenir une profession à laquelle on 
n’accède pas toujours par la possession d’une part 
importante du capital, mais plutôt par une supério- 
rité intellectuelle qui peut s'affirmer indépendam- 
ment de toute origine capitaliste. 
De cette idée de personnalité et d'institution 
appliquée à l’entreprise on est loin encore d'avoir 
tiré toutes les conséquences. Puisque l’entreprise est 


une institution qui ne se confond pas avec la masse | 


du capital qui s'y agrège, la distinction des sociétés 
- de personnes et des sociétés de capitaux ne devient- 


- elle pas désuète? Une entreprise ne saurait être 


dénommée société de capitaux, car tous ceux qui 
lui apportent un concours actif, une somme de tra- 
vail, intellectuel ou manuel, sont liés à ses desti- 
nées, à son avenir, par un lien de collaboration per- 
sonnelle ; il est équitable que de son accroissement, 
de la réalisation de sa fin, ils aient leur part 
d'avantages, comme ils ont eu leur part d'efforts 
méritoires dans la poursuite du but commun (2). 
- D'autre part, le chef de l’entreprise regardera comme 
sa fonction essentielle de’ ne rien laisser perdre des 
forces. tant spirituelles que matérielles de l’entre- 
prise, bien mieux, d'accroître toujours celles-là aussi 
bien que celles-ci. Le résultat lucratif, accusé par les 
distributions de dividendes,.ne sera que le signe exte- 
rieur du succès ; le succès lui-même sera au delà, 
dans le développement du bien commun. Préoccupa- 


tions et convictions qui devraient être générales chez. 


tous les chefs d’entreprise simplement intelligents : 
a fortiori chez ceux qui joignent la conscience à 


de l'assemblée générale est-elle vraiment compatible 
avec l'unité de vues, la continuité de direction, le secret 
même, quelquefois indispensables à la prospérité de l'eu- 
treprise ? » (Jean Perrour, « Rapport sur la réforme des 
sociétés anonymes » : 
politique de Lyon, 1923-1924) \ 
. (x) Axwerr Tammoise, La stabilité du contrôle dans les 
sociélés par actions, x vol., thèee, Paris, Rousseau, 1929. 
(2) Déjà les chefs les plus avertis de l'industrie fran- 
çaise font appel à cette idée féconde de collaboration 
ouvrière, indispensable au succès des nouvelles méthodes. 
« La rationalisation et la taylorisation sont à la base de 
la transformation industrielle, mais il faut pour cela la 
collaboration complète de l’ouvrier à l'effort poursuivi êt 
son adhésion intime aux mesures prises. » (Discours de 
M. Cuvererre, directeur général des Mines de Lens, à 
- l'assemblée générale de la Société industrielle du Nord 
de La France, tenue à Lille le 24 janvier 1929). — Déjà 
HanmeL avait fait appel de toutes ses forces à de 
collaborations (voir Georces Gurrron : Léon Harmel 
Mon ière, 1. vol., Paris, 19°9). 


11... ESS DO DPRR 


trielles attribuent aux charges fiscales le rendement, 
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l'intelligence. Si les progrès d’un tel esprit coïnci- 
daient avec ceux de la rationalisation, celle-ci sérait 
un immense bienfait. 


2° Les raisons de douter. 


Nous venons d'inscrire bien des avantages à l'actif | 
de la rationalisation. I1 faut pousser plus loin notre 
inventaire et analyser ses points faibles, c’est-à-dire 
les illusions auxquelles elle peut donner lieu et, - 


“par suile, les lacunes qu’elle comporte ; puis les dan- 


gers qu'elle laisse apercevoir. 


a) Quelques illusions. 


Il en est une qui, sans être la plus importante 
du point de vue qui nous occupe ici, mérite pour- 
tant une mention : il ne faudrait pas croire que la 
rationalisation soit une recette infaillible de succès. 

Quelques faits se rapportant à la vie industrielle de 
l’Allemagne en ces dernières années sont bons à médi- 
ter. Les premières applications qui furent faites de la 
ralionalisation ont grevé l’industrie et la population 
de charges très lourdes, résultant du chômage, . qui 


s'élendait, au début de 1927 par exemple, à 
1 200 000 travailleurs. Déjà, en 1926, r milliard 
220 millions de marks-or avaient été distribués 


sous forme d'’assurance-chômage, avec contributions 
patronales, ouvrières, communales et nationales. . 
Cette charge ne paraît pas avoir été compensée par 

une augmentation parallèle du pouvoir d'achat gé- 

néral. ; 

Dans le rapport des Vereinigle Stahlwerke (entente 
industrielle de l'acier) pour 1927-1928, il est déclaré : 
que la situation du prix de revient s’est aggravée 
par rapport à la période difficile de 1925, qui a . 
imposé la nécessité de mesures de rationalisation et 
a déterminé la fondation de la Société. De. 
198 91% personnes, l'effectif employé tombe, en fin 
d'exercice, à 187 982, et cette diminution porte 
presque exclusivement sur le personnel ouvrier (x). 

La situation économique de l'Allemagne, au 
début de r929 (2), était ainsi résumée dans un 


| organe qui fait autorité : « Régression continue de 


la production et de l’emploi, fléchissement des prix, 
activité diminuée des échanges, et, d'autre part, 
amélioration seulement légère du côté des moyens. 
de crédit peuvent être considérés comme les indices 
d’une faiblesse continue de la situation générale au 
point de vue économique. » (3) Es 

Il est assez fréquent que les grandes firmes indus: 


jugé insuffisant, des mesures ‘de rationalisation. Il 
convient de ne pas négliger une cause d’un autre 
ordre, la surcapitalisation, qui a surtout sévi aux 
Etats-Unis, véritable. maladie de certaines entre. 
prises (4). Cette pratique consiste à enfler le capital- l 


F . 

(x) Bulletin quotidien d'Etudes et d’Informations éco- 
nomiques du vendredi 8 mars 1929. 

(2) Le chiffre des sans-travail s'est élevé à x 702 000 le 
31 décembre 1928, 2029 000 le 16 janvier 1929, 
2 222 000 Le 16 février 7029. Il est vrai que celte 
période a coïncidé avec le chômage saisonnier des indus- 
tries du bâtiment. (Temps du 4 avril 1929.) | 
: (8) Bulletin quotidien d'Etudes et d'Informalions écono- 
miques du lundi 18 mars 1929. — Cf. « L’Angletere doit- 
elle entrer dans la voie de la rationalisation P Opinion … 
des banquiers sur cette question »: Revue d'Economie 
polilique, janv.-févr. 1927, pp. 93 et.suiv. x 3 Frs 

(4) « La surcapitalisation dans les enfreprises et ses 
effets économiques », dans le Bulletin quotidien d'Etudes 
et d'Informations économiques, 20 juin 1928 ” 
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actions d’une entreprise bien au delà de la valeur 

réelle des établissements qui lui ont été apportés et 

_ composent l'actif social. Sans parler des réserves 
expresses que cette pratique mérite, du point de vue 
moral, elle charge les entreprises du poids d’un 
capital. excessif à rémunérer, et ainsi, à un certain 
degré, devient antiéconomique autant que suspecte 
au regard de la justice. 

Aïnsi la rationalisation est-elle souvent contre- 
carrée par de véritables erreurs ; elle se heurte à des 
difficultés d’accommodation, et ce serait illusion de 

_* croire qu’elle mène tout droit à la fortune. À 
= Mais voici une illusion d’un tout autre ordre et 
- bien plus grave. Certains de ses promoteurs ont 
- pensé que la rationalisation élèverait d’elle-même, 
et sans plus, le niveau du genre humain, son per- 
_ fectionnement, sa félicité. Déjà, l'apparition des 
machines et leur étonnant développement avaient sus- 
cité des espoirs qui ont, à juste titre, étonné, inquiété, 
scandalisé de hauts penseurs, 


Si le dix-neuvième siècle a donné un merveilleux essor 
aux inventions mécaniques, trop souvent il a cru que ces 
inventions, par la seule accumulation de leurs effets maté- 
j _ riels, ‘élèveraient le niveau moral du genre humain. 
- L'expérience a montré, au contraire, de plus en plus, que 
- d'un développement de l'outillage social ne saurait sortir 


vivant en société, et même qu'un accroissement des 
moyens matériels dont l'humanité dispose peut présenter 
des dangérs s'il n'est pas accompagné d’un effort spirituel 
correspondant. 

= Les machines que mous construisons sont des organes 
artiBciels qui viennent s'ajouter à nos organes naturels, 
les prolonger, et agrandir ainsi le corps de l'humanité. 
Pour continuer à remplir ce corps tout entier et pour 
en régler encore les mouvements, il faudrait que l'âme 
se dilatât à son tour ; sinon l'équilibre sera menacé et 
lon verra surgir des difficultés graves, des prôblèmes 
politiques et sociaux qui ne feront que traduire la dispro- 
ortion entre l'âme de l'humanité, restée à peu près ce 
_ qu'elle était, et son corps énormément agrandi. Pour ne 
prendre que l'exemple le plus frappant, on avait pu 
| croire que les applications de la vapeur et de l'électricité, 
en diminuant les distances, emèneraient d'elles-mêmes un 
_ rapprochement moral entre les peuples ; nous savons 
aujourd'hui qu'il n’en est rien, et que les antagonismes, 
loin de disparaître, risqueront de s'aggraver s'il ne s'ac- 
_ complit pas aussi un progrès spirituel, un effort plus 
+ grand vers la fraternité (x). 


+ Sans confondre la rationalisation ayec le machi- 
nisme, les pensées de M. Bergson ne sont-elles pas 


êe diter? (2) 


(x) Henri Bereson, discours à Oslo, à l'occasion de la 
emise du prix Nobel. 

(2) Le récent congrès de la Fédération des Unions 
intellectuelles tenu à Prague les 1°, 2, 3 octobre 1928 se 
faisait l’écho de certaines inquiétudes soulevées par la 
confiance souvent inconditionnée que beaucoup de milieux 
“accordent au progrès technique. Le sujet du congrès étail 
£e Les éléments de la civilisation moderne ». Le secrétaire 
éral de la Fédération s'exprimait ainsi en séance 
verture : « Je souhaite que nous restions très con- 
scients de ce problème fondamental de toute notre époque : 
mment l'homme moderne, sous la menace du grand 
progrès extérieur créé par son intelligence, doit-il orga- 
niser la vie collective afin d'éviter des catastrophes 
sociales ou internationales ? » Ainsi ce progrès, s'il 
resté « extérieur » à l'homme, recouvre une menace. Le 
professeur Frrenriem Dessauer, député au Reichstag, 
ait plus loin, disant que le monde « était tout pénétré 
e ressentiment contre la technique ». 
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äutomatiquement un perfectionnement moral des hommes 


pourtant de circonstance et toujours bonnes à mé-. 
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Il faut, en effet, remettre chaque chose à sa vraie 
place. La rationalisation est une méthode qui peut 
légitimement s'exercer, dans son domaine propre, à 
créer plus de richesse, à augmenter la somme des 
biens consommables, mais elle n'est pas en elle- 
même un ordre moral et social, elle n'est pas créa- 
trice de justice et de paix. - 

Ce qu'elle est ? Une aide qui donne à l’homme 
un coup d'épaule, oui; une souveraine qui lui 
apprend à vivre, non; une aide qui lui enseigne 
à étendre sa domination sur les choses créées, à 
mesurer son effort en vue d’un résultat meilleur, 
à organiser plus efficacement sa collaboration avec 
ses semblables, oui encore, mais une aide subor- 
donnée à la vraie souveraine de l’homme, à la règle 
de vie qui seule crée l'ordre, la concorde ici-bas. 

Aïnsi nulle illusion ne serait plus complète et plus 
fâcheuse que de vouloir faire, par un étrange ren- 
versement d'autorité, de l’aide une souveraine, du 
serviteur un maître, d’une méthode économique 
une morale (1). 

La rationalisation met en œuvre maïnts facteurs 
techniques et psychologiques qu’on avait pu trop 
longtemps négliger. En cela elle a rendu et rendra 
encore d'importants services. Mais gare à l'illusion 
d’une morale nouvelle, « active », « américaine », 
et non plus « passive » ! Les commandements de 
la morale sont supérieurs à toutes les circonstances 
de temps, de milieu, à toutes les contingences éco- 
nomiques. Ils peuvent encourager ce qui serait une 
vraie, complèle, intelligente rationalisation, maïs 
ils la dominent toujours, et c’est à elle à se subor- 
donner entièrement à eux. 

Certes, ce n’est pas un fait négligeable que l'en- 
trée dans le vocabulaire ordinaire des rationalisateurs’ 
de mots comme « attention », « prévoyance », 
« bonne volonté », « conscience », « responsabi- 
lité » ; mais ces consignes ne sont d’utiles ferments 
de vie que si on ne les dépouille pas de leur sens 
éternel. : | 

N'est-il pas à redouter qu'inconsciemment on les 
prononce en les vidant de leur sens, étant donné 
l’actuelle ambiance et « l'immense porte-à-faux » , 
de notre monde moderne, « déspiritualisé et déchris- 
tianisé », dont parle Maurice Blondel P (2) 

Alors apparaissent de formidables lacunes. 


£ 


b) Deux lacunes. 


Où va aboutir la rationalisation dans un milieu 
de neutralité morale ? 

Comme nous l'avons dit, elle a, par elle même, 
une certaine puissance d'entraînement qui pousse 
l’homme, toujours davantage, à dominer la matière, 
à percer les secrèts 3 Ja nature, à exercer sa 
royauté légitime sur le/ monde. Cela est bon, mais 
cela n'est pas tout. fl s'agit, comme dit encore 
Maurice Blondel, « d'orienter, de relever, de. puri- 
fier, de faire aboutir ce prodigieux élan » (3). 
. Ici, la carence des méthodes que nous avons ana- 
lysées est complète. La vraie fin de toute production 
sort de leur compétence. j 

Mais alors, si tout se réduit à un problème d'équi- 
libre entre la production et la consommation, n’y 
aura-t-il pas contradiction, toujours, entre les résul- 


G) I faut lire dans le Van es trois intéressants 
articles de M. Anpré Briroux : « L'homme et la 
machine », « Maître ou serviteur » (octobre, novembre, 


décembre 1929). | ETS : LENS 
- (2) FRéÉDÉRIC LEerèyrE : Itinéraire philosophique d 
Maurice Blondel, p. 270, à vol., Paris, 7928 
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Lerèvre, ibid. 


(3) FRénéric 


tats, forcément limités, décevants, de la production, 
et les besoins qui n'ont pas de limites, lorsque 
l'homme place dans la possession des biens de ce 
. monde sa fin unique et dernière ? Il est fatal, tant 
que subsiste cette formidable méprise, que la con- 
quête du monde soit l’enjeu de luttes sans merei et 
fasse la fortune de quelques potentats et demi- 
dieux (r), aux dépens de la multitude déçue et 
sacrifiée. ; 
Cette première lacune en entraîne une autre. 
Les méthodes industrielles, si parfaites qu'on les 
suppose, sont incapables, à elles seules, d’infuser 
vié aux Corps sociaux dont ne peuvent se passer les 
agents humains de la production. £ 
Sans doute, la grande entreprise où la rationali- 
sation accomplit son œuvre fait, comme nous 
l'avons dit, figure d'institution et crée une certaine 
solidarité de fait, plus puissante que par le passé, 


entre les agents humains, à tous les degrés de la 


hiérarchie, qui concourent à son fonctionnement. 
Maïs toute la vie sociale ne peut, aujourd’hui, se 
dérouler dans l'entreprise comme elle se déroula 
naguère, au temps de la féodalité, antour du donjon 
seigneurial. a ESS 2 : 
Loin de nous la pensée de diminuer tout ce qu'il 
ya d’intéressant, de fécond, de pacifiant, dans un 
épanouissement progressif et normal de cet « esprit 
d'entreprise », qui unit tous les membres actifs 
_ d’une firme industrielle, les fait profiter de son 
développement, les rend soucieux de ses intérêts : 
alors que quelque chose de personnel, de familial, 
une âme commune faite de souvenirs, de croyances. 
de services rendus, adoucit et ennoblit les relations. 
L'esprit d'entreprise ne suffit pourtant pas à 
garantir la paix sociale ; il est lui-même en butte à 
bien des traverses, à en juger par la grande mobi- 
lité du personnel dans les usines américaines. N’a-t-il 
pas fallu chercher les moyens de combattre la Gésaf- 
fection, l'instabilité du travailleur fatigué par l’au- 
tomatisme de son métier, à qui la: monotonie et 
l’impersonnalité de son. travail n'’inspirent aucun 
souvenir durable, aucun attachement profond ? 
Prenons les choses au mieux ; supposons que soit 


suffisamment ancré dans les âmes cet « esprit d’en- 


treprise » si plein de réelles promesses: trois pro- 
blèmes restent à résoudre pour constituer, dans la 
vie professionnelie, un « ordre social ». 

Au delà de l’entreprise exisie le mouvement syn- 
dical, expression d'une solidarité de fait qui unit 
les travailleurs de même profession : c'est un état de 
choses que ne peuvent contester même ceux qui le 
regrettent. Quels rapports établir entre le syndicat 

+ ouvrier de la profession et les institutions ouvrières 
de chaque entreprise : mutualités, conseils d'usines, 
caisse de chômage ou de prévoyance? En fait, ces 
rapports sont nuls. Est-ce le dernier mot du pro- 
blème? Voilà une première question. 


Au delà de l’entreprise aussi se déploient les 


ententes patronales, qu'elles soient syndicales où 
qu'elles revêtent une autre forme. Ces ententes pré- 
sentent de nombreux avantages, mais elles ont été 
souvent éphémères, certaines mème sujettes à cau- 


() L'archevêque de Cincinnati, Mgr Me NrcHoLas, | 


disait à la dernière essemblée nationale des catholiques 
des Etats-Unis : « On peut se demander s'il est juste que 
- des fortunes. puissent s’accumuler sans limite. Un sys- 
» ème qui permet à un individu, dañs le cours d'une vie 
= humaine sser une fortune de cent millions de 


un système qui est mauvais en 
‘ Que notre 
plus - 


à un grave péril. 


- qu'en rétrogradant, si l'on peut dire. 


nisseurs plus proches. 


redressement français), 


« Les conséque L ét 
-mique en France », dans les Documents du-Travail, 192 
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tion. Comment les rendre durables, utiles au bien 
public ? Voilà un second problème. > 

Enfin, cette organisation en partie double de 
l’élément patronal et de l'élément ouvrier n'est ma- 
nifestement qu'une étape — j'oserais dire une étape 
darñgereuse si, de propos délibéré, on voulait s'y 
attarder indéfiniment. Par quelle méthode et moyen- 
nant quelles conditions intéresser tous les échelons 
de la hiérarchie professionnelle à la vie d’ensemble - 
d’une industrie? C'est là une troisième question. 

En un mot, quelle sera la structure organique 
d’un régime économique mieux ordonné ? 

Si nous posons ces questions, ce n'est nullement 
avec l'intention de les résoudre au pied levé, mais 
seulement pour faire voir combien les données 
qu'elles comportent débordent manifestement le 
champ de la rationalisation qui, pas plus qu’elle 
n’énonce la loi morale, ne saurait définir l’ordre 
social et créer ses assises. Æ 

Si, autrefois, le machinisme, dont l’ayènement 
avait coïncidé avec la rupture violente des cadres 
traditionnels, a vu refleurir un certain association: 
nisme et surgir de nouveaux cadres, au moins pro- 
yisoires, de vie sociale, ce n’est pas lui qui, avec sa 
puissance purement technique, a fait émerger ces 
premières ébauches d'organisation, Elles sont sorties 
de principes antérieurs, de poussées plns profondes 
que celles de l'outillage moderne. F5 

De même la rationalisation a besoin, pour faire 
œuvre de vie, de principes qui lui soient antérieurs 
ét supérieurs. E 


c) Plusieurs dangers. Et 


Si, fermant les yeux à cette lumière plus haute, 
les rationalisateurs. s'obstinaient à ne rien voir au 
delà et au-dessus de leur propre méthode, divers 
périls seraient à redouter. en 

Nous n'insisterons pas longuement sur ce côté du 
problème, plusieurs des dangers dont nous allons 
parler ayant été signalés déjà par des observateurs 
bien informés (1), ou devant l'être au cours de 
cette Semaine. à +. 

D'abord, une rationalisation déréglée risque d'a 
boutir à une sorte d'impasse, d'où elle ne peut sortir 


Une production toujours plus abondante est con- 
ditionnée par des besoins toujours plus grands aussi. 
à satisfaire. Il s'agit donc d'éveiller de nouremn 
besoins, d'ouvrir à coup de publicité de nouveaux 
débouchés et d'utiliser à cet effet les techniques 
commerciales les plus poussées. Soit. mais à mesure 
que les techniques industrielles s'étendent à de nou- 
velles contrées, les techniques commerciales des pays … 
précurseurs ont plus de peine à atteindre des con- … 
sommateurs satisfaits à moins de frais par des four- . 
Dira-t-on qu'en revanche les 
pays plus anciennement équipés trouveront dans les: 
besoins raffinés de leur propre population une clien- 
tèle suffisante pour absorber l'excédent de leur pro-.. 
duetion industrielle à Ce n’est pas sûr, car le châti- 
ment des sociétés où la satisfaction des besoins ma- 


SE, » 
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-(r) Voir notamment E. MERcIER, J. Zayanset, À. Pro) 

carD : L'aspect -social de la rationalisation (Cahiers du. 
1 vol. Paris, 1928 ; A. Daxeer 

« Rationalisation et moralisation »; Semaine sociale de — 

Nancy, comple rendu, Paris et Lyon, 1028 :; €. Mencrer; 

rapport à l'Associat on française pour Je progrès social £. 

nces sociales de la rationalisation écono=, ; 
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tériels ne laisse rien à désirer et où le progrès moral 
n’est pas à l'unisson, c’est le ralentissement de la 
natalité et, bientôt, la réduction du pouvoir de con- 
sommation des masses. 

Et alors il faudra bien modérer aussi l’essor de 
la production. 

L'impasse est-elle inévitable? Non point. Mais 
toute rationalisation appelle une extension du pou- 
voir de consommation des masses, sous les trois 
formes où cette extension est souhaitable : par l’ac- 
croissement de la population ; par une participation 
plus large des classes déshéritées au bien-être néces- 
saire à la vertu ; par l'introduction d’habitudes de 
vie plus hygiéniques et plus saines dans les pays 
neufs. L 

Ces trois conditions étant supposées acquises, il 


« reste toujours vrai que la rationalisation, non point.| 


__  « déréglée », mais fidèle à la raison qui doit l’ani- 
mer, est celle qui produit, non pas toujours plus, 
mais autant qu'il convient pour la satisfaction des 
besoins de tous. 

Est-il vrai, secondement, que la rationalisation 
industrialise à outrance les milieux qu’elle touche 
et fasse oublier la première des certitudes écono- 
miques : le primat de la terre, la nécessité d’une 
agriculture à fort rendement ? 

Ce danger n'est pas, à vrai dire, inhérent au 
principe même de la rationalisation, qui n'est pas 
spécifiquement industriel et qui s’adapte rnême, nous 
_ l'avons dit, à la production agricole, quoique sous 
: des formes et avec des modalités particulières. 
£ee Mais du fait qu’elle a été surtout expérimentée 
Ÿ dans l’industrie, où elle a inspiré tout un monde de 
3 transformations, la rationalisation semble liée aux 
nouveaux accroissements des entreprises, tant en 
hommes qu’en capitaux. Les prélèvements humains 
de l'industrie sur l’agriculture ont été, depuis cin- 
quante ans, considérables. À vrai dire, la rationali- 
sation prétend qu’elle va corriger cet excès el 
libérer des activités humaines de l'emprise indus- 
trielle par l’économie des forces inscrite à son pro- 
gramme. L'accomplissement de cette promesse opti- 
miste est à surveiller, et la réintégration de l’homme 
à la terre est à préparer (1). È 
Le La rationalisation, sous forme d’organisation 

scientifique du travail, risque-t-elle de mécaniser au 
delà de toute mesure le travail de l’homme et de 


seyrer celui-ci des joies de l'instinct créateur. 
marque de sa noblesse ? 
SAT La question est controversée. 


Elle a mis souvent aux prises d'excellents esprits, 
comme par exemple, l’an dernier, un moraliste 
aussi clairvoyant que le R. P. Delaye et un tech- 
|  nicien doublé d’un penseur aussi informé que 
4 M. H, Le Chatelier (2). Fee 
__  L'automatisme réglé, presque rythmé, des gestes 
de l'ouvrier vide le travail de toute pensée et en- 
gendre une monotonie désespérante, qui finit par 


4 


(Gi) Le retour à la terre est contrecarré par l'attrait 
trompeur que la civilisation urbaine ne cesse d'exercer 
sur les masses rurales. Ainsi, aux Etats-Unis, « le travail 
cherche les attractions de la vie urbaine. Un des diri- 
geants de la vie américaine a récemment prédit que le 
jour n'était pas très Join où les Etats-Unis cesseraient 
d'exporter des produits alimentaires. Si ce jour venait,, 
il y-aurait de vastes répercussions sur le reste du monde ». 
(J. Barpoux, « La prospérité américaine et la philosophie 
+ du succès » : Temps du 4 avril 1929.) S 
__. _ (2) Echo de l'Union sociale d'ingénieurs catholiques, 
_ ‘juillet-août 1928 ; compte rendu de Ja conférence donnée 

< Saint-Etienne par le R. P. DeLayzr, et de la discussion 
_ consécutive. VER TR SAN EPS 
NAN SE TRS SE Re 


« Documentation Catholiq ue » Ê 


une industrie scientifiquement organisée, la propor- 


sement automatique est limitée ; tout automatisme 


engourdir l'intelligence. L’ouvrier est réduit à la 
fonction de « machine voyante » ; il suffit d'exécu- 
ter, il n’est plus nécessaire de comprendre et, s’il y 
a toujours contact matériel entre les techniciens qui 
commandent et les manuels qui accomplissent le tra- 
vail, il n’y a plus contact intellectuel (x). 

Ainsi se trouve fâcheusement laissée en friche 
cette faculté créatrice que l'artisan et l’homme de 
la terre développent, eux, de si noble manière. 


Le bücheron ne fait que couper des arbres, mais il 
a une façon particulière d'attaquer et d'abattre chaque 
tronc ; le paysan, de même, trouve dans ses travaux assez 
de variété pour exercer sa faculté créatrice, pas assez 
pour le fatiguer. Cet instinct créateur, besoin essentiel de 
l'âme humaine, ne trouve pas à se satisfaire dans l’indus- 
trie moderne, où tout est automatisé ; après la première 
révolution industrielle, caractérisée par l'introduction de 
la machine-outil qui prolongeait le travail de l’homme, 
mais nécessitait sa présence et sa direction, nous avons 
assisté à l'apparition de la machine automatique qui fait 
elle-même toutes les opérations productives ; l'ouvrier 
n’a plus qu'à placer le matériel sous la machine et son 
activité se trouve réduite à un geste machinal identi- 
quement répété pendant huit heures. Nous voici done en 
face d'un conflit fondamental : d'une part, un besoin 
naturel et profond de l'âme humaine, le désir de créer, - 
d'exprimer sa personnalité dans une œuvre utile ; d'autre 
part, la technique industrielle moderne qui réprime bru- 
talement cet instinct (2). ÿ 


A ce. grief si nettement exprimé contre les 
méthodes industrielles on objecte que le taylorisme 
surexciterait la vie intellectuelle chez les ouvriers 
d'élite, et ainsi s’établirait une sorte de compensa- 
tion : nous irions à une diminution croissante du 
nombre des manœuvres, qui travaillent machinale- 
ment, à une élévation parallèle de la valeur tech- 
nique de l'ouvrier. L’outillage perfectionné demande 
une surveillance constante de l'intelligence pour la 
correction des variations et un parfait réglage, Dans 


tion des ouvriers accomplissant une {âche rigoureu- 


implique d'ailleurs, pour toutes les besognes prépa- 
ratoires aux travaux de montage, pour l'entretien, 
le démontage et la rectification du matériel, une 
main-d'œuvre très spécialisée et très habile. 

Il y a du vrai dans ces remarques (3) : il n’en est. 
pas moins établi que quand l’ouvrier est réduit à 
présenter une même pièce, toujours de la même 
façon, devant une machine qui la poinçonne, la 
cisaille ou la tourne, ses facultés humaines sont sou- 
mises à une épreuve certaine, qui appelle un cor- 
rectif. 2e 1 T2 

Dans son livre :sur l'ouvrier, 
M. André Philip en indique un : 


£ , 

Puisqu'un objet peut devenir intéressant par ses rela- 
tions avec un autre objet, il sera possible de transférer 
lPinstinct créateur du travailleur d'une œuvre individuelle 


aux Etats-Unis, 


() Sur ce point, remarque M. Léon BRUuNScEwWIG au 
congrès, tenu à Prague (octobre 1928), de la « Fédération 
internationale des Unions intellectuelles ». 

(2) Anpré Prirp : Le problème ouvrier aux Etats-Unis, 
evo: 7Pans: ‘an. 9997 po. vfir 1 sniv. 

G) Sur ce débat, voir aussi Viance, deux articles dans 
la Croix des 25 août et 1° septembre 1998 : « lé pro- 
blème de la rationalisation et l'organisation industrielle 
aux Etats-Unis » ; conférence du R. P. Correy, Jésuite 
américain, à l'Union sociale - d'ingénieurs _ catholiques. 
20 mai 1928; Max Turmann. rationalisation et le 

Correspon: 25 déc. 1927. 
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| à une œuvre collective ; si l'on donne à Vouvrier une 
information complète sur la production de l'usine et son 
rôle dans la vie économique de la nation, si on lui 
explique en détail quelle est sa fonction dans la création 
de: l'œuvre totale, on n'aura sans doute pas détruit le 
caractère répulsif et monotone de sôn travail, mais on 
lui aura donné le sentiment de collaborer à une œuvre 
utile ; il aura conscience de son importance sociale et se 
trouvera d'ans un état d'espril analogue à celui du soldat 
ou du gréviste qui, tous deux, ne voient presque rien de 
la lutte, mais sentent qu’ils participent à une œuvre grart 
diose, pour laquelle ils sont prêts à donner leur vie (x). 


Comment ne pas attacher aussi la plus grande 
importance, pour le sain entretien des facultés du 
travailleur, à l’emploi des loisirs qui, à mesure que 
la journée de iravail s’abrège et que le travail, au 
moins pour certains, se mécanise, ne sauraient être 
laissés entièrement aux hasards des circonstances et 
des attractions désordonnées ? 

Mais voici un autre danger, signalé à l’horizon, 
celui de chômage. N'est-ce pas là une conséquence 
fatale de la rationalisation, qui tend à épargner tout 
gaspillage de forces et fait exécuter par un seul ou- 
vrier ou employé, grâce à de méthodiques consignes, 
ce que plusieurs faisaient autrefois ? C’est elle encore 
qui, poursuivant toujours plus loin les conquêtes du 
machinisme, introduit l'outillage mécanique là où 
opérait hier encore le travail manuel de l’homme. 
On serait tenté de répondre que le même phénomène 
s’est produit déjà lors du premier avènement du ma- 
chinisme : or l'épreuve du chômage ne fut alors que 
transitoire, et la multiplication des fabrications nou- 
velles ne tarda pas à donner du travail aux bras 
inoccupés (2). Mais rien n'’assure qu'il en sera tou- 
jours ainsi, car il y a des limites à l’indüstrialisme, 
et il faudra bien, à un moment donné, regarder en 
face le contraste peu rationnel d’une industrie qui’ 
accuse du chômage et d’une agriculture qui manque 
de main-d'œuvre. 

Enfin, voici le dernier danger, car il faut nous 
limiter. L’art sera-t-il vaincu par la production uni- 
formisée, en série, passe-partout P +" 

La question est délicate et doit être résolue par 
une distinction qui, devant l'essor de la production 
« quantitative », sauvera la production « qualita- 
tive ». É ; 

Il y a des industries d’art où les méthodes de 
rationalisation proprement dites n'ont guère à 
s'exercer, soit que la perfection à obtenir l'emporte 
absolument sur l’économie de temps à réaliser, soit 
que la diversité et la fantaisie des types soient les 
conditions essentielles d’une production adaptée aux 
goûts du public. Disons toutefois que l’uniformité 
des types ne détruit pas nécessairement la beauté, 
quand elle s'adapte parfaitement à la destination du 
produit. Si la fabrication en série est souvent peu 
indiquée pour les produits finis, en revanche elle .est 


z 
… 


(x) Op. cit., p. 163. 3 
(2) Durant les sept dernières années, une élévation d’un 
tiers dans la production industrielle des Etats-Unis a coïn- 


cidé avec une diminution de 8 r/2 pour 100 dans le per-. 


sonnel. On a calculé que, par suite de la rationalisation, 
il y a eu une baisse d'environ deux millions de personnes 
dans la main-d'œuvre industrielle agricole et les chemins 
de fer ; mais, durant la même: période, i! s’est produit un 
accroissement légèrement supérienr à ce chiffre dans le 


_ personnel des téléphones, des conducteurs d'automobile, 


des garçons d'hôtels et de restaurants et des coiffeurs. 
Gf:, JL Barnoux, « La prospérité américaine et la philo- 
1 SuUCC Temps du 4 avril 1929.) a, 
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souvent recommandable, sans aucun dommage pour 
l’art, pour les produits semi-ouvrés. C'est ainsi que 
l'emploi de matériaux de construction uniformes 
n'empêche pas, par exemple, que, comme en Hol- 


lande, l'architecture des maisons ouvrières atleigne, 


par les moyens les plus simples, une véritable élé- 
gance. 


La rationalisation devra donc bien se garder d’en- 


tamer les vocations artistiques et de méconnaître le 
danger qu'offrirait une production trop systémati- 
quement uniforme pour la masse des consomma- 
teurs qui trouve dans les objets à son usage une 
cause perpétuelle, tantôt d’abaissement, tantôt d'élé- 
vation de l’étiage de ses pensées (x). 

De toute cette analyse des bienfaits possibles — 
comme aussi des illusions, des lacunes, des dangers 
d’une rationalisation systématique, — ne faut-il pas 
conclure par une acceptation, mais condition- 
nelle (2), de son programme? C'est ce qui nous 
reste à exposer. Ÿ 


IF, — Conditions à remplir 
pour que la « rationalisation » soit un vrai progres. 


De la rationalisation, comme du machinisme, il 
serait vain et malfaisant de paralyser l'élan. La 
question ne se pose pas de savoir s’il faut ou non 
développer l'esprit d'invention et de méthode. Qui 
voudrait proposer la marche en arrière ou le piéti- 
nement sur place ? 

Le seul problème qui se pose est celui de la bonne 
orientation d’un mouvement dont dépend tout l’ave- 
nir de la civilisation. 

C'est à la conquête des biens matériels libérale- 
ment offerts par Dieu à l’homme que tendent cet. 
esprit d'invention magnifique dans ses hardiesses, 
cet esprit de méthode et d'organisation, louable dans 
sa prévoyance. Mais quelle est la vraie valeur de 
ces biens conquis au prix de tant d'efforts? Sont-ils 


des moyens ou une fin? Quelle place tiennent-ils 


dans la hiérarchie générale des biens? Est-ce la pre- 
mière ? Et à qui sont-ils destinés P 


Toute l'orientation de la vie économique dépend | 


(1) Sur les dangers de la production uniformisée pour 
la conservation des facultés artistiques d'une nation, 
voir une intéressante controverse entre le journal bolo-. 


nais Resto del Carlino et la revue Echi e Commenti (Bul- » 
letin quotidien d'Etudes et d'Informations économiques, 


18 sept. 1928). ‘ 

(2) I1 semble bien que ce soit sous condition que les 
ouvrières les plus éclairées acceptent la. 
rationalisation et se déclarent prêtes à y coopérer loyale- 
ment. C’est ainsi que le IV° congrès de la Confédération. 
internationale des syndicats chrétiens, 


sentés sur. la concentration industrielle et la rationalisa: 
tion, ainsi que sur les revendications des syndicats chré- 
tiens en matière. de politique sociale, « constate que la 
récente évolution de la vie économique, dominée par la 
concentration et la rationalisation, bien qu'elle vise 
principalement la recherche du profit, peut cependant 
être dirigée dans un sens qui corresponde au but naturel 
de la production ; proclame que les syndicats chrétiens 
collaboreront ‘âctivement à cette réorganisation de la vie 


économique dans la mesure où celle-ci correspondra aux 


principes énoncés dans 


CES CE. 


le programmes élaboré par la 


répartir équitablement la richesse sans lésen. aucun 


droits. ». 


réuni à Munich | 
en 1928, après avoir entendu et discuté les rapports pré- 


à son congrès d'Innsbruck, c’est-à-dire pour 
autant qu’elle sera subordonnée au bien commun et qu'elle - 
sera orientée vers les buts derniers de la production éco- NW} 
nomique: satisfaire aux besoins matériels’ de tous, sans 

- oublier ni méconnaître les intérêts d'ordre spirituel. el 


(a FE 


_ des réponses faites à ces points d'interrogation : la 
morale catholique les donne avec une nettelé singu- 
lière ; 

a) D'abord — première question préjudicielle, — 
les Diens utiles à la conservation, à l'entretien, à 
l'agrément de Ja vie, sont-ils des moyens ou une 
fin? S'ils élaient une fin, la concupiscence n'’au- 
rail plus de bornes. 


Le désir de la fin, explique saint Thomas d'Aquin, est 
toujours infini, car on veut la fin pour elle-même... Le 
désir des moyens, par contre, n’est pas infini quand on 
les veut dans la mesure des rapports qu'ils ont avec le 
but. D'après ces deux règles, celui qui met sa fin daus les 
richesses convoite des biens temporels à l'infini ; mais 
celui qui recherche les richesses pour subvenir aux néces- 
_  sités de Ja vie désire des biens finis, suffisants à ses 
besoins (r). 


Une conséquence logique découle de cet enseigne- 
metit de simple bon sens, Tout régime travaillant 
aux ordres d’une concupiscence qui regarde les biens 
terrestres comme une fin est fatalement dévoyé, 

livré aux excès et, loin de conduire les hommes à 
+ un meilleur état de civilisation, les en détourne. Car 
c'est la concupiscence sans bornes qui allume les 
haines, les conflits, les séditions, les guerres. 


Pour pouvoir continuer à vivre, les peuples en ban- 
queroule seront reut-être obligés d'entrer dans une autre 
= voie, celle de Ja limitation des convoitises de la vie, en 

mettant ün frein à l'augmentation infinie des besoins. 

Ce sera la voie d'un nouvel ascétisme, c'est-à-dire la 
_ négation des bases du système industriel-capitaliste. Cela, 
bien entendu, ne signifie pas la négation du génie 
inventif et technique de l’homme, mais signifie la men- 
suration de son rôle, sa soumission à ce qui est l'esprit 
humain, On sera obligé de retourner de nouveau à la 
nature, à l'économie rurale et aux métiers (2). 


En revanche, toute organisation, toute méthode est 
orientée comme il faut quand elle cherche non 
pas à surexciter les folles convoîitises, mais à s’adap- 
fer aux besoins de la société. Assurer aux hommes, 
à tous. cette mesure de bien-être nécessaire à la vie 
de l'esprit et à la pratique de la vertu, voilà ce que 
réclame l'ordre naturel. 

b) Quelle place occupent les biens matériels dans 
= Ja hiérarchie des biens ? 2 
J Non certes la première, car les nécessités de la 
vie matérielle auxquelles pourvoient, comme moyens, 
les biens diffusés par l’organisation économique, 
ne sont pas elles-mêmes, sur l'échelle des fins, au 
degré le plus élevé. Si les biens consommables sont, 
vis-à-vis de ces nécessités, des moyens, la consom- 
= mation satisfactoire devient à son tour un moyen si 
- on la rapporte à la fin véritable et suprême, c'’esl-à- 


_@) Somume Théologique, 1° IY Quest. xxx, art. 4. 
; (2) Nicoras BERDIAEFF : 
_— M. Cnarres JourNer, qui commente cette page de 
. Berdiaeff (« La valeur d'une civilisation » : Vie Intellec- 
… duelle, janv. 1928, p. 109), ajoute : « Ce n'est pas seu- 
_ lement l'économie, c'est la civilisation même qui esl 
| pervertie. Ce mot connaît aujourd'hui toutes les hontes, 
il est presque synonyme de confort : du coup, le premier 
banquier de Chicago passe saint François d'Assise en civi- 
- -lisation. La corruption du mot civilisation est devenue si 
générale que les philosophes russes ‘ou allemands ne 
lemploïient que pour signifier le développement avant 


mr 


- eux Ja barbarie ayant « l'odeur de la machine:» et qui ne 
. vaut pas mieux que la barbarie ayant « l'odeur de Ja 
forêt ». Ils appellent culture le développement avant tout 
spirituel de l'humanité. » ; 
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Un nouveau moyen âge, p.128. | istribution des 


_ tout matériel de l’hamanité : la -civilisation, c'est pour 


dire « l'ascension morale, la libération. spirituelle, 
la multiplication des hommes pour la vie éter- 
nelle» (x). 22 ù 

Au-dessus des intérêts du corps, ceux de l'esprit ; 
au-dessus encore, les intérêts de l'âme immortelle ; 
voilà la vraie hiérarchie des besoins, des biens, des 
valeurs. « À un certain élage de notre procédé de 
rationalisation — disait avec raison aux ingénieurs 
catholiques de Lyon le R. P. Coffey (20 maï 1928), — 
la science se sent dépassée par les exigences de l'âme 
humaine. » Une méconnaissance de l'ordre réel des 
choses aboutirait fatalement à la perte du bien 
supérieur, au sacrifice de la proie pour l'ombre ; 
combien avisée est l’Eglise quand elle invoque Dieu 
dans sa liturgie, afin que, « passant à travers les 
biens temporels, nous ne perdions pas les biens 
éternels ! Sic transeamus per bona temporalia ut 
non amillamus œterna ». É 

€) À qui enfin les biens terrestres sont-ils des- 
tinés P 

Les biens temporels que la nature nous offre et 
que l’industrie transforme sont, si on regarde 
l'usage auquel ïls sont destinés, non pas privés 
mais COMMUNS, 


Sur l'usage des richesses, voici l'enseignement, d'une 
excellence et d'une importance extrêmes, que la philoso- 
phie a pu ébaucher, mais qu'il appartenait à l'Eglise de 
nous donner dans sa perfection et de faire passer de la 
théorie à la pratique. Le fondement, de cette doctrine 
est dans la distinction entre la juste possession des 
richesses et leur usage légitime. La propriété privée, nous 
l'avons vu plus haut, est pour l'homme de droit naturel. 
L'exercice de ce droit est chose non seulement permise, 
surtout à qui vit en société, mais encore absolument 
nécessaire. Il est permis à l’homme de posséder en propre, 
et c'est même nécessaire à la vie humaine. Mais si l'on 
demande en quoi il faut faire consister l'usage des biens, 
‘l'Eglise répond sans hésitation : Sous ce rapport, l’homme 
ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais 
pour communes, de telle sorte qu'il en fasse part facile- 
ment aux autres dans leurs nécessités (2), 
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De cet enseignement il résulte que serait toujours 
incomplète uñe rationalisation qui, se contentant 
d’une « plus grande production », ne recherche- 
rait pas les moyens les plus propres à assurer la 
communication facile des biens entre ceux qui les 
possèdent légilimement et ceux qui manquent du 
nécessaire. ; 

Ainsi, devant l’ordre naturel et surnaturel des 
choses, la rationalisation est appelée non à se 
regarder comme inutile et à se replier, maïs tout au 
contraire à achever son prodigieux effort, si incom- 
plet encore, à se dépasser elle-même, sous le signe 
d’une discipline plus haute. On ne « rationalisera » 
jamais trop si l’on sinspire d’une raison  illuminée 
par l'Evangile et les enseignemewts de l'Eglise : 
n'ira-t-on pas jusqu'à rationaliser la puissance qui ne . 
connaît pas de maître, l’argent ; jusqu’à reviser la 
énergies productrices ; jusqu'à 
reconnaître que, seule, la charité répartit comme il 
faut l’usage des biens de ce monde ? Ra 


Rationaliser l'argent. 


Dans le domaine où elle opère de préférence, 
celui de la fabrication industrielle, la rationalisation 


se heurte à une puissance matérielle qui souvent la - 


(1) Erfénérie Lerèvre : æ 
Maurice"Blondel, p. 281. 2 8 es 
(2) Léon XII, Sohare Rerum. Novarum. Ed itio 
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Itinéraire philosophique de 


; t: l'argent et 
{son arme favorite, le crédit. De serviteur qu'il est 
À par nature, l'argent tend à devenir maître, à la faveur 
| d'une liberté absolue. Tempérée aujourd’hui par des 
{ lois dans le domaine de la production, et spécialement 
dans les rapports entre patrons et ouvriers, la « liberté 
du contrat » garde ses positions anciennes dans le 
domaine du crédit (r). Elle règne sur le marché de 
l'argent. Mais par un contre-coup, vrai châtiment 
| de la justice immanente, il arrive que cette liberté 
sans frein menace, par moments, d’engloutir la 
richesse même dont on prétend toujours qu’elle 
demeure la principale et nécessaire pourvoyeuse. 

On fait généralement aux pionniers de la liberté 
absolue du contrat en matière de crédit, tels Calvin 
| et ses disciples au xvi° siècle, Turgot au xvinr*, l’hon- 
| neür d’avoir ouvert les voies à un magnifique épa- 
| nouissement de richesses qui eût été, sans cette pensée 
libérale et novatrice, impossible. Mais le revers, y 
prend-on garde ? Prête-t-on attention aux richesses 
| qu'a finalement absorbées, consumées, cette exploi- 
tation de l’homme par l’homme, qui provoque la 
ruine des uns et l'enrichissement injuste des autres ? 
Faut-il en faire abstraction-et regarder ce dommage 
comme l’inévitable rançon du progrès ? Voyons 
plutôt, par quelques exemples, l’immense somme de 
richesses qu’engloutit l’inobservance des lois morales 
sur le crédit. ! 

Une certaine finance, mangeuse de l'épargne 
publique, a fait ses preuves dans maintes affaires 
retentissantes qu'il serait trop long et superflu de 
rappeler ici. A l’aide d’une publicité tapageuse, qui 
absorbe déjà à elle seule le fruit du travail de plu- 
sieurs générations, om fonde tout un réseau de 
sociétés, immense filet tendu au bon endroit par toute 
une armée de démarcheurs en quête d’argent frais. 
La capture est fructueuse ; mais le résultat ne se fait 
pas attendre, aux dépens de ceux qui, cédant à 
l’'amorce trompeuse du profit excessif, se sont laissé 
prendre : au lieu du capital doublé ou triplé, c’est 
la perte sans phrases. 3 


Et qu’on n'’objecte pas que ces pratiques entachées 
d'usure, aussi bien du côté de ceux qui les proposent 
que de ceux qui les acceptent, ne font que déplacer 
le capital-argent et n’appauvrissent pas la collectivité. 
Quelle que soit la destination finale de ces biens, qui 
ne passent de main en main qu’à la faveur d’injustes 
prélèvements, leur utilisation, du seul point de vue 
des intérêts de la production, aurait été plus ration- 
nelle, plus complète, plus féconde sans cet agiotage 
aussi effréné qu'inutile, qui détourne des intelligences 
souvent supérieures d’une participation vraiment effi- 
cace à l’activité productive. $ 

Il y a quelques mois — c'était le ro décembre 1928 
— les journaux annonçaient en « faits divers », sans 
commentaires, qu’en deux heures, au Stock Exchange 
de New-York, 3 750 000 actions ont été jetées sur le 
marché à des’prix infimes. On évalue les pertes à un 


30 milliards de francs). Et cela n'étonne plus | 

Il est temps, en vérité, de rationaliser non seule- 
ment la production, mais le crédit. re 

La tâche est des plus difficiles, et il faudrait aller 
jusqu'aux racines mêmes du mal, aux points de con- 
vérgence du moral, du juridique, du politique, du 
social. Si elle est ardue, elle est aussi d’autant plus 
nécessaire que plus intimes aujourd’hui sont les rap- 
ports d’interdépendance de la vie industrielle et de la 
és d £ 
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étre Liberté du contrat et tradition chré- 
t Lille, 1914: 
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finance : mon collègue et ami M. Pierre Bayart vous 


“masse humaine des ouvriers ? Serons-nous de ceux qui - 


- milliard deux cent millions de dollars (environ: 


le montrera durant cette Semaine sociale. À la Bourse 
se forment entre les entreprises, qui n’ont plus 
qu'une apparence d'autonomie, des liens secrets. Par 
le jeu des participations, le monde économique obéit 
à des influences occultes que le publie ne connaît pas, 
Le levier de direction risque de changer de mains 
sans que personne s’en doute (r). ‘ 

Un tel système ne peut pas durer toujours. Devan 
l'instabilité des valeurs économiques, des sages se 
sont inquiétés, des essais ont été tentés, comme ceux 
des Federal Reserve Banks, dans le sens de la monnaie 
dirigée et de la stabilisation des prix. Cet effort s’est 
heurté à des réactions inattendues : telle l’interven- 
tion, à la Bourse, des grandes firmes américaines sur 
les titres vendus par les Federal Reserve Banks, inter- 
venlion qui restitua au marché de l'argent les fonds 
que celles-ci s’efforçaient d'en retirer, Tel magnat des 
affaires expliquait le fait par ce mot cynique : « La 
hausse de la Bourse fait vendre des autos. » = 

La coopération internationale des grands instituts 
d'émission, dont il a été question dans un sens 
modérateur et stabilisateur, pourrait se heurter aux 
mêmes résistances, car la raison n'’aboutit pas à ses 
fins dans un monde où la conscience morale ne parle 
pas assez haut. QE 

Pour rationaliser la finance, comme on s'emploie 
à rationaliser la technique industrielle, il faudrait 
rendre à la discipline traditionnelle sortie de l’Evan- 
gile et des enseignements de l'Eglise toute la part 
qui lui revient dans l'éducation des âmes et l’éveil du ; 
sens social (2). à 

Nul principe n'est plus certain, pour une con- 
science droile, que, la responsabilité du capital. Tout 
placement est-il légitime dès qu'il rapporte ? Non, 
certes : le capitaliste n’a pas le droit, en conscience, £ 
d’affecter son capital à-n’importe quelle entreprise, 
quel qu’en soit l’objet, quels qu’en soient les chefs, 
quels que soient les agissements des administrateurs. 

La responsabilité du capital a pour corollaire la  : 
juste mesure et la discipline nécessaire du profit. Dans 
la hiérarchie des droits, il faut que soit respecté 


(x) Dans le bel article, déjà cité, que M. H. ve Peverr . 
MHore consacrait (Revue des Deux Mondes du 15 mars 
1929) aux formules modernes d'organisation économique, 
il marquait avec vigueur un douloureux point d’interro: 
gation. « Comment, dans les postes suprêmes des Conseils 
d'administration ou de surveillance, les hommes de la 
profession ne seront-ils pas éliminés par les représentants 
de l'armée formidable et inorganisée des actionnaires, : 
c'est-à-dire par les professionnels de Ja Banque qui en 
sont les porte-parole naturels ? » (Loc. cit., p. 443.) 

Du même auteur, conférence donnée le 17 décembre 
1928 dans la salle des séances du Reïchstag, sur. « Les 
formules modernes d'organisation économique et leurs 
connexions politiques et sociales » : Supplément n°15, 
1929, au Bulletin quotidien d'Etudes et d’'Informations , 
économiques. RS LA - 

(2) « Contre ces dangers de la finance moderne, s 


contre ces abus de Ja spéculation, que faire ? », écrit $ 


M. Pigrne BAyART. « Comment assainir, réglementer, 
organiser ces forces nouvelles ? Il faudrait, d’une part, 
refaire une économie politique éhrétienne, avec adapta- 
tion de la théologie aux questions nouvelles que posent le 
jeu si complexe ,des opérations de bourse et de banque, 
lé fonctionnement des sociétés anonymes. En attendant 
— et c'est le plus urgent, — ne faut-il pas, d'abord, 
assurer contre la toute-puissance de ces forces d'argent, 


aujourd'hui souveraines maîtresses, la protection de la 


ne se soucient pas de la maison qui brûle, pourvu qu'ils … 
puissent se chauffer devant le brasier ? » (Nouvelles 

réflexions sur le régime économique moderne, x br, 
Lille, 1928.) Re : 
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= ordres, dont l'intervention active est nécessaire au 
fenctionnement de l'entreprise. Cette primauté du 
droit à la vie sur le profit rend indispensable l’éta- 
blissement d'institutions à base professionnelle, 
comme les assurances sociales et les allocations fami- 
liales, qui protègent la masse humaine des travailleurs 
contre les puissances d’argent,. 

Quant à la discipline du profit, elle implique cet 
esprit de prévoyance et de modération qui subor- 
donne, dans les affaires bien conduites, l'étendue des 
distributions de dividende au bien commun de l’entre- 
prise. Le profit naît du concours de tous ceux qui 
appartiennent, à un titre quelconque, à l’entreprise ; 
il naît aussi de la rente, c'est-à-dire de causes imper- 
sonnelles et sociales. I] convient donc que l’attribu- 
tion du profit serve le bien commun de l’entreprise. 
contribue à son meilleur équipement, à l'amortis- 
Sement de ses charges, à l'amélioration de ses services 
sociaux, et seulement ensuite à l'accroissement du 

. revenu individuel des actionnaires. 


Répartir selon l’ordre les activités humaines. 


Si on observe les faits, comment ne pas être frappé 
de l’étrange renversement des facteurs que présente 
l'actuelle structure de Ja vie économique, et qui fait 
songer à une sorte de pyramide renversée P? A la base, 
au poste de commandement, le commerce de l'argent, 
qui, par le jeu d’un mécanisme de plus en plus com- 
plexe, absorbe une somme énorme d'activités, de 

- forces, de connaissances, de potentiel humain, dignes 
d’une plus féconde utilisation. Au-dessus s'étagent les 
“activilés industrielles et commerciales. Parmi ces 
activités, combien s’emploient à une simple publi- 
cité, au moins partiellement stérile ! Combien aussi 
servent à des industries qui n’ont d'autre objectif 


- plus nécessaire des industries, l’agriculture, elle‘est, 
dans des régioris entières, fâcheusement délaissée, et 
la plus noble de toutes les cultures, celle du froment, 
voit diminuer la surface de ses emblavements. Quant 
au consommateur, peu apte à s'organiser et à faire 
entendre sa voix, en dépit de l’universalité du suffrage 
politique, sa subordination est manifeste. Sugges- 
tionné par la publicité, livré aux convoitises que toute 
la vie urbaine excite au paroxysme, il sert, au lieu 
d’être servi : c’est le nouvel esclavage des masses. 
Est-ce là l’ordre rationnel, ou n’en est-ce pas plu- 

tôt le renversement ? 

La raison voudrait qu'eût vraiment la primauté 
la considération des besoïns humains, rétablis dans 
leur hiérarchie véritable, qui place au premier rang 

L _Jes besoins supérieurs, ceux de l'âme immortelle. Le 
Fa souci du pain quotidien est encore si haut, si naturel, 
de que l'oraison dominicale le place sur nos lèvres sitôt 
- après l’invocation suppliante du règne de Dieu et le 
_ fiat voluntas tua. Il faut donc que vivent et pro- 
_ gressent, en vertu de la plus impérieuse des lois de 
nature, tous ceux qui nous procurent le pain quo: 
_tidien. 


_ Malgré toutes les prestigieuses conquêtes de la science 
moderne, ni la vapeur, ni l'électricité, ni le moteur à 
explosion, ni les plus ingénieuses combinaisons de la 
chimie organique n'ont réussi et ne réussiront à rem- 
- placer la viande et les produits yégélaux pour la sub- 
sistance de l'humanité. ; 
. L'homme qui fait paître les troupeaux, celui qui. 
_  ereuse Je sillon et celui qui plante l'arbre à fruits ou à 
bois peuvent contempler avec une tranquille et souriante 
sérénité le citadin narquois ou hautain, déserteur de Ja 
-terré nourricière : chemins de fer, paquebots géants, 


d’abord le droit à la vie des travailleurs de tous 


que d’amuser la foule | Quant à la première et à la 


avions rapides, télégraphie avec ou sans fil, téléphone, 
mille autres inventions plus merveilleuses encore qu'un 
prochain avenir nous réserve assurément, voire le cinéma, : 
le gramophone et le piano mécanique, auront depuis 
longtemps disparu dans quelque cataclysme Social ou 
matériel, rejoignant dans le domaine de l'archéologie 
les formes successives en quoi se sont tour À four concré-- 
lisées l'intelligence, la sagacité, l'ingéniosité ou parfois 
simplemeñt l'agitation inquiète de l'esprit humain, qu'il 
Y aura toujours des cullivateurs jetant la semence de vie 
sur de la glèbe remuéc et préparée, pour que l'homme 
ne meure pas et-que son espèce puisse se perpétuer par 
la famille (x). 


Cette primauté, si bien décrite, de la terre, dont 
naguère la Semaine sociale de Rennes a justifié tous : 
les titres, ne sacrifie point l’industrie. Celle-ci trouvera 
dans le sol mieux cultivé de la métropole et de ses 
possessions d'outre-mer, dans une race paysanne plus 
féconde, de quoi renouveler tant ses matières pre- 
mières que ses valeurs humaines, si vite consumées 
par le foyer trop incandescent des cités. 

A côté de la grande industrie, l'artisanat devra 
garder sa place honorable, indépendante, nécessaire, 
à l’aide d'une rationalisation organisée à sa mesure 
et pour ses besoins. La dispersion de l'outillage élec- 
trique n'ouvre-t-elle pas à l'industrie artisanale des - 
possibilités intéressantes qui permettraient à l'artisan, 
suivant les saisons et suivant les heures du jour, de 
se consacrer aux travaux de la terre ou à son labeur 
industriel D  - , 

. S'il est vrai que la rationalisation de la grande 
industrie a pour conséquence (on le constate déjà) | 
de dégager une certaine quantité de main-d'œuvre, 

devenue inutilisable, qu’on s’empresse de rendre à 
la terre, à la colonisation intérieure et extérieure, 
à l’artisanat, aux arts supérieurs même, au service 
social, les forces humaines que l'expansion hâtive de 
l'industrie a pu leur ravir | Qu'on rende surtout au 
foyer familial les mères que l'usine avait attirées, et 
qu'on relarde l’âge d'admission des adolescents au 
travail . industriel ! | . 

Quant au commerce, aux lransports, à la Banque, | 
à la Bourse, leur titre de noblesse c'est de servir : 
utiles à toutes les branches de la production et à la 
multitude des consommateurs, elles ont place, mais 
à leur rang, dans la ‘cité. Orienter les valeurs 
humaines, selon un plan rationnel, vers les tâches 
qui importent le plus au bien commun, c'est là le 
premier des problèmes d'économie nationale, Insépa- 
rable du problème de population, il réclame un plan 
d’ensemble, une autorité stable qui puisse se per- 
mettre les longs espoirs et les vastes pensées. 


Assurer à tous l'usage des biens nécessaires. 


- Déjà, pour rationaliser la fonction économique de 
l'argent, pour ordonner, selon les exigences du bien 
commun, la distribution des forces et des talents qui 
s’emploient à la production, il faut que, se dépassant 
elle-même, la rationalisation se place au point de vue 
supérieur de la vie et de la loi transcendante de cette 
vie : la charité, 11 lui reste un dernier pas à faire : | 
elle doit tendre à ce que les biens plus abondants | 
qu'elle suscite ne soient pas détournés de leur provi- | 
dentielle destinée, l’usage de tous. Or, c’est ici surtout 
que la charité est souveraine et qu'elle apporte au 
progrès des techniques industrielles l'adaptation aw 

bien commun qui est leur véritable fin. Ed 


RARES ER # 
£ nous dit, tend à une plus 
grande production ; elle implique donc uné certaine 
augmentalion de la puissance consommatrice de la 
multitude : à production plus abondante doit corres- 
pondre, sous peine de faillite, une somme plus grande 
de besoins à satisfaire. Or, qu'est-ce qui, sinon la 
charité, élargit sans mesure le vrai pouvoir de con- 
sommalion des masses, celui qui absorbe non pas les 
faux biens, mais les richesses réellement nécessaires 
et bienfaisantes ? Elargir le pouvoir de consomma- 
tion des masses, c’est d’abord donner la vie, appeler 
au banquet de nouveaux convives, tous ceux que la 
. Providence y a destinés : œuvre de charité par excel- 
lence. C’est encore, sous la poussée de l'esprit de cha- 
rité, mettre en branle la justice sociale par des insli- 
tutions qui assurent à tous au moins ce minimum de 
bien-être et de sécurité sans lequel l'humanité resle 
courbée sous le poids de Ja misère et de l'indigence. 
C'est enfin aller au delà et, par la bienfaisance, 
secourir la déiresse jusque dans Jes cas individuels 
ou accidentels que n'atteint pas le jeu des institutions 
publiques ou privées. Et n’est-ce pas là ce que fait, 
à lous les degrés, la charité (1) ? Elle donne la vie, 
elle élève l'espèce, Elle pourvoit, par la pression 
‘qu’elle exerce sur les consciences, à ce que toute jus- 
tice soit rendue à chacun. Elle va plus loin : elle 
cemble par le don volontaire toute privation dom- 
mageable, elle secourt toute infortune, Où est la 
force capable de dilater à ce point le pouvoir de con- 
sommation ? Si la charité est sans limites _— elle est 
bien en effet un feu qui n’est jamais rassasié, ignis 
numquam satis, — alors les rendements que donnera 
la rationalisation la plus poussée ne seront jamais 


excessifs : la production, même orientée vers la 


quantité, sera pour le bien commun. 


Conclusion. 


La rationalisation est-elle un progrès ? 

Il faut la louer, d'ores et déjà, d’aider l’homme 
à étendre sa domination sur la matière, à épargner 
les dons de Dieu, à ménager ses forces personnelles, 
à mieux coordonner les relations économiques, à 
resserrer davantage, notamment dans l’entreprise, le 
réseau des activités et des forces qui s’emploient au 
but commun. a : 

IL faut s'inquiéter de voir le plus souvent cette 
force précieuse avancer en pleine mer sans boussole, 
Elle croit se suffire à elle-même et se fait l'illusion 
‘le conduire l'humanité sur les plus beaux rivages, 
Il m'est pas vrai qu'elle réalise par ses propres moyens 
un ordre moral et un ordre social Elle a, au con- 
traire, besoin de principes supérieurs pour ne pas 
s’égarer. ; 1 

Le catholicisme les lui offre et lui indique la vraie 
hiérarchie des biens et des besoins de l’homme, subor- 
donnés à la fin suprême. Guidée par ces règles, la 
rationalisation est conviée à poursuivre sa marche 


en avant, duc in altum. Bien modeste serait une ratio- 


+ (1) Ce serait donc une formidable erreur que de réputer 


inutile, dans un monde rationalisé, la charité, même 
entendue au sens restreint de « bienfaisance ». M. Anpré 
Bruvoux, dans l’un de ses plus beaux articles, déjà cités, 
du Van (novembre 198, p. 358), a parfaitement relevé 
cette méprise incroyable : « Cette élimination par prin- 
cipe de la charité, dit très bien l’auteur, risque de trans- 
former l'idée que l’homme se fait de l'homme, et nor 
plus seulément de patron à quvrier, mais à tous les 
degrés ; dans son semblable, il ne verra plus un frère, 
mais un rouage, et leurs rapports, peut-être plus utiles, 
seront moins humains, » + 


‘vos autem Chrisli Christus autem Dei, et assurer du 


nalisation qui disciplinerait la production, mais lais- 
serait sans règle le marché de l’argent. Il faudra donc 
rationaliser le crédit, Du même coup, chacun ne ({ar- 
dera pas à retrouver sa vraie place dans l'immense 
et unique chantier où tous, sur la terre mourricière, 
sont appelés au travail. Enfin, toujours orientée par 
l'étoile conductrice, la rationalisation verra dans la 
charité cette alliée divine, qui ne se ‘sert des produits : 
de l’industrie humaine que pour répandre partout la 
vie, ut vilam habeant et abundatius habeant, et con- 


duire les hommes à leur immortelle destinée, 


———— — 0 mes GE — 


Le Saint-Siège et la « Semaine » de Besançon 


En réponse à l'adresse d'hommage et de fidé- 
lité que les organisateurs de la Semaine sociale 
de Besançon ont fait parvenir au Souverain 
Pontife, S. Em. le cardinal Gasparni, secrétaire 
d'Etat, a envoyé à M. Duthoit la lettre suivante : 


Du Vatican, le 20 juillet 1929... 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Avant d'exposer au Saint-Père, comme vous le 
faites tous les ans, le programme de votre prochaine 
Semaine sociale, vous avez cédé à un besoin du 


cœur, pour dire au Vicaire de Jésus-Christ, en cette 


année de.ses noces d'or sacerdotales, combien tous ! 
ses actes, aussi bien dans le domaine doctrinal que 
dans le gouvernement de l'Eglise, ont été pour vous 
tous une source inépuisable d’enseignements et de 
progrès spirituels. ÿ 

Sa Sainteté a reconnu dans ces sentiments l'esprit 
profondément chrétien qui anime les dirigeants des … 
Semaines sociales et qui les rend si avides de suivre 
dans le détail de leur vie quotidienne toutes les 
directives du Saint-Siège. C’est le même esprit 
chrétien qui vous a inspiré le choix du sujet que ; 
vous vous disposez à étudier dans la prochaine 
Semaine sociale, devant les nouvelles méthodes 
d'organisation industrielle. ÿ 

Vous vous êtes gardé de prendre une attitude 
d'opposition systématique, fidèle en cela à la recom- 
mandation de saint Paul: Omnia probale, quod 
bonum est tenere. ” Re 

Mais, vous préoccupant des problèmes moraux et 
religieux impliqués dans ces progrès techniques qui 
mettent une si puissante emprise sur la vie humaine, 
vous avez entrepris de rappeler et de préciser les 
exigences de la moralité personnelle de la justice | 
sociale et de la charité. Aussi, dans ces nouvelles 
formes d'organisation du travail, de gouvernement ? 
des usines, comme dans ces larges ententes écono- « 
miques qui, au sein des diverses professions et 
même par delà les frontières de pays à pays, visent 
tout ensemble à faciliter la production, à développer 
la prospérité commune, il suffit de parcourir le » 
programme des leçons. proposées pour la Semaine | 
sociale, qui doit avoir lieu à Besançon, pour con- 
stater le soin diligent avec lequel vous avez à cœur … | 
d’harmoniser, en les subordonnant, les fins utiles de 
la production avec les fins supérieures que le divin. 
Maître a assignées à la vie humaine. SEE 

Etablir cette subordination, c’est encore réalise 
la belle parole de saint Paul : Omnia vesltra sunt 


même coup le succès des buts légitimies d'une sainte 
organisation du travail. : 


la Bénédiction apostolique pour les travaux que vous 
vous apprètez à entreprendre sous la direction si 
_ sûre de l’Eminentissime cardinal archevêque - de 
Lie Besançon, el il forme des vœux pour qu'avec l’aide 
_ divine la or° Semaine sociale produise tous les 
fruits que vous avez en vous et qui sont si légiti- 
_. mement attendus. 
En vous transmeltant cette paternelle et bienveil- 
Jante Bénédiclion apostolique implorée, je suis heu- 
rèux de saisir l'occasion de vous renouveler, Mon- 
sieur le président, l’assurance de mon plus cordial 
. dévouement. 
pe Cardinal GasParRI. 


: 


Brèves statistiques 


» 
2% 
« 


 L'ALLEMAGNE LINGUISTIQUE 


De M.-J. 


Simon, dans l'Alsace française, 
DT. 20: 


D'après le recensement du 16 juin 1925, l’Alle- 
_ mêgne cComple 62,4 millions d’habitants, dont 
1,615 ont la nationalité allemande et 957 000 étaient 
étrangers où sans nationalité (Staatenlos). 
# Parmi les citoyens allemands, 60,5 millions avaient 
_ comme langue maternelle unique l’allemand, 
575000 avaient une deuxième langue maternelle 
- à côté de l'allemand et environ 375 000 avaient 
…: comme langue maternelle une langue étrangère. 
800 a00 de ces derniers savaient l'allemand. 
Chez les étrangers, 630 000 ne connaissaient que 


_ l'allemand, 72 000 étaient bilingues et 260 000 ne 
parlaient qu'une langue étrangère. 
Donc, en tout 630 o0o individus avaient comme 
langue maternelle un langage autre que l’allemand 
- et 650 606 individus [étaient] bilingues, soit pour 
- chaque catégorie un pour 100 de la population totale 
Ainsi le Reich est parmi les pays européens un de 
ceux qui possèdent la plus forte unité linguistique. 
_ La répartition géographique de ces individus dont 
… V'allemand n'est plus la langue maternelle con- 
LS firme encore ce sentiment d'unité, Les bilingues ct 
les individus parlant une autre langue que l'alle- 
mand sont en majeure partie des citoyens du Reich 
en Prusse orientale, en Prusse occidentale, dans les 
deux Silésies, en Brandebourg, en Sleswig-Holstein, 
en Westphalie et dans l'Etat saxon. À Berlin et en 
Rhénanie, les bilingues sont surtout de nationalité 
‘allémande, et ceux qui ont une langue matemmelle 
autre que l’allemand, des étrangers. Dans les autres 
régions de l'Allemagne, ce sont surtout des étrangers 
* qui constituent la masse de ceux qui ne parlent pa 
allemand. £ ‘ 
En tête des langues contribuant à constituer les 
norités linguistiques de l'Allemagne arrive le Polo- 
ais, 214000 Allemands ne parlent que polonais, 
07 000 polonais et allemand. La grande majorité 
ces polonisants habite en Haute-Silésie, où les 
gues représentent 27,9 pour 
a population et ceux ne parlant que polonais 
jour 100. Le long de la frontière orientale se 
rent également d’autres districts avec une popu- 
polonaise relativement considérable. C’est ainsi 


et de Westpreussen, la marche frontière, com- 
rennent 26 000 individus ne parlant que polonais 
et 28 000 bilingues polonais-allemand. 


Le Saint-Père vous accorde done bien volontiers 


100 du total 


qu es circonscriptions du Gouvernement d’Allens- 


L Me = ns Fi 

L'autre ilot important se trouv s ubr, 
les circonscriptions de Munster, Arusberg, Dussel- 
dorf, où Se trouvent 54 000 bilingues polonais-alle- 
mands et près de 15 ooo personnes ne parlant que 
polonais. À Berlin, le nombre des Polonais bilingues 
est de plus de 10 000, celui de ceux ne parlant que 
polonais de 2 500, 

Dans les deux régions Rubr et Berlin, le nombre 
élevé des bilingues s'explique par les mariages mixtes 
très nombreux. s 

Après le polonais, les plus fortes minorités lin- 
guistiques sont le masure et le wende. 
Le masure est parlé par environ 80 000 personnes 


et le wende 70 000. 


Le domaine de la langue masure est principale- 
ment dans le district d’Allenstein, où demeurent près 
des trois quarts des Masures. On en trouve quelques- 
uns dans le district de Gumbunnen, et enfin une 
douzaine de mille dans la Rubr. 

* Pour les Wendes, 98 pour 100 du total sont can- 
tonnés en Lusace, en particulier autour de Francfort- 
sur-Oder, Liegnetz et Bautzen. à 

Le wende et le masure se distinguent des autres 
minorités linguistiques par le fait que leur domaine 
se trouve tout entier en Allemagne. 

Le wende est isolé par une coutume de pays de 
langue allemande, des autres langues slaves, par 
contre les Masures sont en contact avec les Polonais. 

La survivance de ces deux langues est d'autant plus 
surprenante qu'elles se trouvent sur des terres alle- 
mandes depuis longtemps. Mais Masures et Wendes 
forment une population agricole fortement attachée 
à ses traditions, D'ailleurs, ceux d’entre eux qui 
partent pour la ville sont bientôt perdus pour les 
langues wende ei masure. 

Parmi les autres minorités linguistiques slaves, il 
faut compter les Tchèques et les Moraves, cantonnés 
en Haute-Silésie, et au nombre d'environ 20 500. 
Parmi eux les 4/5 parlent allemand, 

Dans le N.-E. du Reich on trouve environ 
5000 Lituaniens, Leur nombre a considérablement 
diminué depuis la perte du territoire de Memel. Enfin, 
un petit «nombre dé Danois en Sleswig-Holstein : 
1881 ayant simultanément le danois et l'allemand 
comme langue maternelle et 4 254 n'ayant que le 
danois. « Leur nombre est beaucoup moins élevé que 
celui des Allemands devenus Danois, » 

Les ‘citoyens allemands ayant une langue mater- 
nelle autre que l’allemand et n’appartenant pas au 
groupe des minorités linguistiques sont peu nom. 
breux : 41 ooo environ dont 12 000 sont bilingues 
(l'allemand et une autre langue maternelle). En tête 
viennent les Russes avec 6 900. É e 

Politiquement, les minorités linguistiques n’ont pas 
grande influence en Allemagne, ainsi que le montrent 


les résultats des élections de 1924 et 1928 pour le 
: 7 : 


Relchstage ere | : 
« Élections an Reïchstag du 
l _ 20, 5.28 7. 12:24 
Parti populaire polonais.............. 64 7o7 81 700 
Parti populaire wende...........,.. DO TOZ 5 585 
Union Sleswigoise et liste Friesland.. 2 grr - 5 x184 
Union =MASDTE sh de mme er re 298 542” 
Parti populaire lituanien.............. -290 
HORS or RE ALES L'UTEOË 92 o6r 


Comme ces voix ne représentent pour 1924 que 


03 et pour 1928 que 0,2 des suffrages exprimés, ces 
_ partis n’ont aucun représentant au Reïchstag. D’ailk 


leurs, il faut noter une diminution sensible des voix 
accordées à ces listes de minorités linguistiques en 
1928 par rapport à 1924. + Les à 


<=: 


Conventions internationales. 


“Tr d'arbitrage entre La France et ls États-Unis 
4 6 février 1928 (] 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, k 
Résolus à prévenir autant qu’il est en leur pouvoir 
toute interruption dans les relations pacifiques qui 
ont heureusement existé entre les deux nations depuis 

_ plus d’un siècle ; 

Désireux d'affirmer de nouveau leur adhésion à la 
politique consistant à soumettre à une décision impar- 
:tiale toutes contestations susceptibles de décisions 
ie qui viendraient à s'élever entre eux ; 

Soucieux, par leur angle, non seulement de mani- 

F2 Fr que, dans leurs relations réciproques, ils con- 
‘damnent la guerre comme instrument de leur poli- 
tique ‘nationale, mais encore de hâter le moment où 
da conclusion d’accords internationaux pour le règle- 
ment pacifique des conflits entre les Etats aura écarté 
pour toujours les possibilités de guerre entre les 
nations du monde ; É 

Considérant le traité signé à Washington, le 15 sep- 
tembre 1914, pour faciliter le règlement des litiges 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique ; 

Ont décidé de conclure un nouveau traité d’arbi- 

- trage étendant la portée de la convention d’arbitrage 
signée à Washington le ro février 1908, qui vient à 
expiration le 27 février 1928, et contribuant à avancer 
la cause de l'arbitrage, et à ces fins ont désigné pour 
leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Le président de la République française : 

Son Excellence M. Pauz CLAUDEL, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la oi 
blique française aux Etats- Unis. 

Et 

Le président des Efats- Unis. d Amérique s 

M. Rosert-E. Oups, secrétaire d'Etat par intérim, 


(r) Ce traité a été promulgué par décret du 3r mai 
929 -ainsi CONÇU : De 
« LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 2 

» Sur la proposition du président du Conseil, 

» Du ministre des Aires, ‘étrangères, 

» DÉcRÈTE : i 

: Ant. 1%. — Un traité d'arbitrage ayant été signé à 
Washington le 6 février 1928 étre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique et les ratifications de cet acte ayaut 
été échangées à Washington le 22 avril 1929, ledit traité. 
dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière cehbos 5 
(Ici le texte du traité.) 

:.. _» Ant. 2. — Le président du Cost, le RS des 
Affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

- Fait à ans le: mai 1929: 

É GASTON DouMERGUE. 

ar le ele ‘de A République : 

” Le président du _Gonseil, ; : : . î, 


. aussitôt que faire se pourra, et le traité prendra effet 


: ciation. 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs reconnus en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : ; 
ART, «1%, — Tous différends qui viendraient à 
s'élever entre le Gouvernement de la République fran: : | 
çaise et le Gouvernement des Etats-Unis d’ Amérique, : ; 
de quelque nature qu'ils soient, seront, lorsque les 
procédés diplomatiques ordinaires auront échoué et 
que les Hautes Parties contractantes n'auront pas 1 
recouru à la décision d'un tribunal compétent, soumis | 
pour enquête et rapport, ainsi du il est prévu dans 
le traité signé à Washington le 15 septembre 1914, : 
à la commission permanente internationale instituée - 
par cet acte. me 
ART, 2. — Tous différends concernant des affaires 
internationales dans lesquelles lès Hautes Parties con: ; 
tractantes se trouvent engagées par suite de la pré: 
tention d’un droit allégué par l’une à l'encontre de 


. l’autre en vertu d'un traité ou autrement, qui n’au- 


ront pu être réglés par la voie diplomatique, non 
plus que par 1 ‘application du recours à la commission 
permanente internationale visée dans l’article 1% et 
qui, en raison de leur nature susceptible d’une + 
décision appliquant les principes du droit et de 
l'équité, peuvent être jugés, seront soumis à la Cour 
permanente d'arbitrage établie à La Haye par la com 
vention du 18 octobre 1907 ou à un autre tribunal 
compétent, ce qui sera décidé dans chaque cas par 
accord spécial ; cet accord spécial pourvoira à l'orga- 
nisation dudit tribunal s’il est nécessaire, définira ses 
pouvoirs, 'exposera la ou les questions en litige et 
déterminera la question à résoudre, 

L'accord spécial dans chaque cas sera conclu en ce 
qui concerne les Etats-Unis d'Amérique par le pré- 
sident des Etats-Unis d'Amérique sur et avec l'avis 
et le-consentement du Sénat des Etats-Unis, et, en ce 
qui concerne la France, en conformité des lois con- 
stitutionnelles de la France. l 

ART. 8. — Les dispositions du présent traité né 
pourront pas être invoquées en ce qui concerne les 
différends dont l’objet : 

a) Relève de la juridiction nationale de l'une où 
de l’autre dés Tautes Parties contractantes ; 

b) Touche aux intérêts de tierces Puissances ; 

€) Dépend du maintien ou touche au maintien de 
l'attitude traditionnelle ‘des Etats-Unis d'Amérique. 
dans les affaires américaines, communément connue 
sous le nom de doctrine de « Monroe » ; 

d) Dépend de l'observation ou touthe à observe: 
tion des engagements de la France en conformité du 
pacte de la Société des Nations. 

Ant, 4. — Le présent traité sera ratifié par le pré 
sident des Etats-Unis d'Amérique sur et avec l'avis | 
et le consentement du Sénat des Etats-Unis d'Amé- 
rique et par le président de la République française 
en conformité des lois constitutionnelles de la Répu- 
blique française. 

Lés ratifications seront échangées à Washington 


à la date de l'échange des ratifications. Il restera 
ensuite en vigueur sans limite de durée. Toutefois, 
il pourra être “dénoncé par l'une ou l’autre dés Hautes » 
Parties contractantes, ef dans ce cas il cessera ses cffels 
à l'expiration du délai d un an à dater de JR déno 


É 


2 
# 


sions artisanales, en vue desquelles 
sociétés coopératives. » 


_ la Banque de France pour ses avances sur titres : 
_duit de cet intérêt sera encaissé par la banque populaires 
- ou par l'union, pour y constituer, après couverture des 


———@—— « Documentation Cat 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité, dressé en deux exemplaires, 
l’un et l’autre en français et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, et y ont apposé leurs 
cachets. $ 


Fait à Washington, le 6 du mois de février 1928. 


LS: CLAUDEL. 
L, $S. : RoBert-E. OLps. 
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” Lois nouvelles. 


CRÉDIT ARTISANAL 
Modification de la loi du 27. 12. 23 


LOI DU 1* MAI 1929 (1) 


Anr. 17. — Le deuxième paragraphe de l'article 3 de 
la loi du 27 décembre 1923 (2) est modifié ainsi qu'il: 


suit : 


« Les sociétés coopératives prévues à l'alinéa précédent 
peuvent constituer entre elles des unions sous forme de 
sociétés à personnel et à capital variables, pour l'achat et 
la fabrication en commun des objets qu'elles répartissent 
et du matériel dont elles se servent, pour l'exécution des 
travaux et pour tous autres buts, dans l'intérêt des arti- 
sans et de leurs organisations. Elles peuvent également 
former entre elles des unions ayant pour but exclusif 
l'accomplissement de leurs cpérations de crédit. Ces unions 
peuvent admettre comme sociétaires des membres de 


sociétés coopératives adhérentes, ainsi que des syndicats et 


des sociétés de caution mutuelle se rati:chant aux profes- 
fonctionnent lesdites 


ART. 2, — Le premier paragraphe de l'article 5 de la 


_ loi du 27 décembre 1923 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Des avances peuvent être également attribuées par 


l'intermédiaire de banques populaires constituées et fonc- 


tionnant en conformité de la loi du 13 märs 1917, à des 
artisans présentés par une union agréée. Les mêmes 
avances peuvent être attribuées par l'intermédiaire des 
unions de coopératives ayant pour objet exclusif l'accom- 
plissement d'opérations de crédit. » 

ART. 3. — Les 4°, 5°, 69 et 7€ paragraphes de l'article 5 
de la loi du 27 décembre 1923, modifié par l’article 100 
de la loi du 26 mars 1927, sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les banques populaires ou les unions de coopératives 
devront exiger des sûretés en répport avec l'importance 
des prêts, et, s'il y a lieu, la garantie d’une société de 
caution mutuelle, constituée et fonctionnant en confor- 
mité de la loi du 13 mars 1917, qui aura en outre pour 
mission de contrôler l'emploi de la somme prêtée. 

» Ces prêts seront consentis à un taux d'intérêt qui ne 
pourra être inférieur à 5 % ni supérieur au taux fixé par 
le pro- 


frais, une réserve de garantie pour le remboursement de 
l'avance de l'Etat. 


» Les avances attribuées à ces fins seront remboursables 
par les banques populaires et les unions de coopératives 
dans un délai qui ne pourra excéder six années. 


d'artisans, ainsi qu'aux pelits artisans. » 


(x) « Loi modifiant les articles 3 et 5 de la loi du 


_ 27 décembre 1923 portant organisetion du crédit aux 
sociétés coopératives et urions de sociétés coopératives 


(2): Cf. D. C., t, 12, col. 1253-1255, el, col. 1255-1267, 
le décret d'administration publique du 27. 7. 24. 


» Lorsque l'avance ‘aura été remboursée, le montant de 
la réserve sera intégralement acquis à la banque ou à 
l'union: » F 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 1° mai 1929. 
Gaston DouMERGUE. 


Par le président de la République : 


Le président du Conseil, 
Raymonp Poixcaré. 


Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoucHEUR. : 


Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Grorces BonNerous, 


Le ministre des Finances, 
Henry CuÉroN, 


———————————————————fp— 


Textes administratifs, 


AGRICULTURE 
Enseignement professionnel public 


DÉCRET DU 11 MAI 1929 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le: rapport du ministre de l'Agriculture, 

Vu la loi du 2 août 1918 (x) sur l’organisation de l’en- 
seignement professionnel public de l'agriculture, et, 
notamment, l’article 41, paragraphe 1°, ainsi conçu : 
« Des règlements d'administration publique détermineront 
les conditions d'application de la présente loi » ; 

Vu le décret du 23 juin 1920 (2) portant réglement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite loi 
et, notamment, l'article 37 ; 

Vu la loi du 9 août 1921 sur l’enseignement agricole ;- 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%, — L'article 37 du décret susvisé du 23 juin 
1920 est modifié comme suit : ‘ 
« Art. 37: — À la tête de chaque école est placé un 
directeur dont l'autorité s'étend sur toutes les parties du 
service ; il est toujours chargé d'enseignement. HÉRe 
» Le directeur d’une école est nommé après un concours 
institué spécialement pour cette école et dont le: condi- 
tions sont déterminées) par arrêlé du ministre de l'Agricul- 
ture. Peuvent seuls prendre part à ce concours les candi- 
dats ayant subi avec succès les épréuves du professorat 
d'agriculture ou les professeurs d'école pratique d’agri- 
culture ayant cinq années d'exercice. » À : 
Anr. 2. — Le ministre de l'Agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel et inséré au Bulletin des lois. à : 


- Fait à Paris, le 11 mai 1929. : 
Gaston Doumercus. 
Par le président de la République : 
- Le minisirèé de l'Agriculture, : 
Jean Hennessy. ER, 


_() D. C., L 4, pp. 78-80, 
ment d'administration publique du, 13 


(2) D C. t. 4, pp. ho 


# 


© ALSACE ET LORRAINE 


tA 


Traitements du personnel cultuel 


DÉCRET DU 1" NOVEMBRE 1928 (1). 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 24 juillet 1925, portant réorganisation du 
régime administrétif des départements du ‘Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu la loi de finances du 25 février 19071 (art. 55) ; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 ; ; 

Vu l’article 185 de la loi du 13 juillet 1925 ; 

Vu Ja loi du 16 juillet 1927 (2) ; 

Vu la loi du 27 décembre 1927 (3) ; 2 

Vu le décret du 6 février 1928 (4), modifié par le décret 
du 17 mai 1928 (5), fixant les nouveaux traitements du 
personnel cultuel des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Khin et de la Moselle ; 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Finances, ‘ - Ÿ s FE 

DÉGRÈTE : Ann 

AnT. 1%, — Les dispositions de l’article 1°" du décret 
susvisé du 17 mai 1928 sont modifiées ainsi qu'il suit : 

ARTE TE eee Celde 


Culte catholique. 


. , G » LU Le » ne 


Gercone de bureau des évêchés : 


Jusqu'à l’âge de 35 ans............ 8 000 fr. 
Der 36: à 40 ans-.........4Leeres. 8 5oo 
De 4o à 45 ans...... CAE cr ST Po 9 000 
De 45 à Bo ang............es..sse 9 5oo 
Plus de 50 ans..... Pete os eee F0 1000 
Culte protestant. 
Garçons de bureau du directoire : 

Jusqu'à 3 années de service......... 8 000 fr. 
Des 2h 6 cu see. ET ve 8 250 
De 6 à-9g....:..…. Rendre sat + 0 20 500) 
De g à 12...:,,.... sers de 8 800 e: 
De ro à 15..... nor es CM CDS 9 100 
DESDITS der ten serre nan 9 400 

à DM de NO) PE An PROD. re 9 700 
Plus ide ar. "Lhe. sesseserseesss 10 000 


(Le reste sans changement.) 


_  AmT, 2, — Les nouveaux traitements fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gratification. Aucune 
indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut être attribué aux employés du culte que 
dans les limites et conditions fixées par un décret, contre- 
signé par le ministre des Finances et publié au Journal 
: Officiel. ù 
Arr, 3, — Les nouveaux traitements fixés par le présent 
décret seront attribués à chaque employé du culte suivant 
l'échelon auquel il appartient par son âge ou par son 
ancienneté de service. SA Ma ; 
Arr. 4. — Les améliorations de traitement résultant de 
l'application du présent décret auront leur effet à partir 
du 1 janvier 1928. Ÿ LEE a 
Sont abrogées, à partir de la même date, toutes dispo- 
sitions antérieures contraires à celles du présent décret. 


Arr. 5. — Le président du Conseil, ministre des Fi- 


| (x) « Décret fixant les traitements de certains fonction- 
-  naires du personnel cultuel des départements du Bas-Rhin, 
_ du-Haut-Rhin et de la Moselle, » 
1 D. C.,t. 18, col. 240-242. ! 
col. 371-379. ÉS 
F -1261 


|: () Cf. ci-dessus, 


LE er 


mnances, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République française 
et inséré au Bulletin des lois. . 

Fait à Paris le 17 novembre 1928. 

GASroN DoUMERGUE, 
Par le président de la République : ASS 
Le président du Conseil, ministre des Finances, Ÿ 
- RayMonp Poincaré. feu 


DÉCRET DU 29 JUIN 1929 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBIIQUE FRANÇAISE, Pere 

Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation du 
régime administratif des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu la loi de finances du 23 février rg07 (art. 55) ; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 ; 

Vu l'article 185 de la loi du 13 juillet 1925 ; 

Vu la loi du 16 juillet 1927 : Ë 

Vu la loi du 30 décembre 1928 (2) ; 

Vu le décret du 6 février 1928 modifié par les décrets 
des 17 mai et 1° novembre 1928 (3), fixant les nouveaux 
traitements du personel cultuel des départements du. 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, TU 


DÉCRÈTE : 

ART. 1%, —- Les dispositions de l'article 17 du décret 
susvisé du 6 février 1928, modifiées par les décrets des 
17 mai et 17 novembre 1928, sont à nouveau modifiées 
ainsi qu'il suit : 

ATV.) 12h. 


_— 


ù 2% . RENE. sans ee MMS 


Culte catholique. 


CN TP ÉCETSS , CENT ROUTES 7e RENTE MS LEE, 


Expéditionnaires des évêchés : 


Jusqu'à l'âge de 30 ans.......... 8 500 fr. 
DES ANA Dans Peer dure ICE 9600: 
Deso2 ao anses. RÉ Pets 10 700 
Deo à 15 messe ie é 11 800 

De 45 à bo ans............. eee 12000) 
PÉld Sora een lee bu 14 000 

Garçons de bureau des évêchés : 

Jusqu'à l’âge de 35 ans............ 8 000 fr. 
DB 23020 M0 ARS Rene biMuns rte 8 600 
PDO OA D ADD E2# ele cie espere class 9 200 
Dent D ans ste ssnes 9 800 
Plus de 5o ans...... astres to ec ATOS DUO: 


CHATEAU ETS CRC HR bre QUE 7e Se . CRE CRE Pc CNE, Ca 


Cultes protestants. 


Expéditionnaires du directoire et de la commission syn. 
dale : JT 


Jusqu'à 3 années de service......... 8500 fr 
Der3 à 62: DD TEE Où HD Te D'aaoe 
Det érdeme me male res . 10 000 À 
Der DAT An ireiRere cad RAA 10r 8001 
De TT arr des tn note 11 600 
DÉPOT res NES PRE Ga 12 400 
DENTS ONE Ter ‘ 140200 006 
Plus de roms ne mue ee AE Des 14 000 

- Garçons de bureau du directoire : ; 
Jusqu'à 3 années de service, ..... Eee 8 000 fr. … 
DÉMO ss die ro oies LÉGER 8 350 
Der6rà ro... Bodaespe lose TT ER 8 700 
Der TA en pie es durer ete 9 05o 
Dé rh te Dre eee Mipas VER res, = 9 400 
Der is er en de FF 9 750 
MNT fic CS OO 10 100 
À NP PE CR MAT PE PE A NO ESA +. x10/bo0 


(Le reste sans changement.) 


(x) « Traitements du personnel cultuel des départem 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 
(2) Cf. D. C:, t. 21, col. 297-329. 
col. 233. LE cn. 


DE ja" POSE 


AnT: . — Les nouveaux traitements fixés par le présent 
décret sont exclusifs de toute gratification. Aucune indem- 
nité ou avantage accessoire de quelque nature que ce soit 
ne peut être attribué aux employés du culte que dans les 
limites et conditions fixées par un décret contresigné par 
è le ministre des Finances et*publié au Journal. Officiel. _ 

HE ART. 5, — Les nouveaux traitements fixés par le présent 

g décret seront attribués à chaque employé du culte sui- 
vant l'échelon auquel il appartient par son âge ou par son 
ancienneté de service. 

ART, 4. — Les améliorations de traitement résultant de 
l'application du présent décret auront leur effet à partir 
du 1% janvier 1929. 

Sont abrogées, à partir de la même date, toutes dispo- 
sitions antérieures contraires à celles du présent décret. 

ART. 5. — Le président du Conseil et le ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 

qui sera publié au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 juin 1929. 


1 GasrTon DOUMERGUE. 
CS Par le président de la République : 
Fr Le président du Conseil, 
Raymonn Poincaré. 
Le ministre des Finances. 
HENRY CHÉRON. 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


e “ Relèvement de la valeur locative 


DÉCRET DU 3 JUILLET 1929 (1) 


- LE PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

. Sur la proposition du ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de FAssistance et de la Prévoyance sociales et du ministre 
des Finances, 

EE Nu l'article 68 de la loi du 30 Mars 1929 (2) relatif aux 
‘Te _maxima de valeur locative des habitations à bon marché ; 
? Vu l'avis favorable émis par le comité permanent du 
Conseil supérieur des habitations à bon marché dans ses 
séances des 15 et 22 mai 1929, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%, — À titre exceptionnel, et par application de 
l'article 68 de la loi du 3o mars 1929 susvisée, les 
maxima de valeur locative prévus par le tableau de l'ar- 

__  ticle 2 de la loi du 5 décembre 1922 (3) et modifiés par 
l’article 32r de la loi du 13 juillet 1925. (4) sont relevés 
jusqu'à concurrence de 15 pour ro0 pour la ville de Paris 
- et sa banlieue, telle qu’elle est définie au 2° du tableau 
FRS précité, Cette majoration ne s'appliquera pas aux localités 

- visées à l’article 3 de la loi du 27 octobre r9r9. 
= AnT, 2. — Jusquà ce qu'il soit statué par un décret 
ultérieur, s’il y a lieu, sur les maxima à prendre en con- 
sidération pour le calcul de la valeur locative ou des prix 
de revient afférents aux logements à loyers moyens, les 
. maxima devant servir de base pour l'application des coef- 
_ficients prévus par l’article 26 de la loi du 13 juillet 
1928 (5) sont ceux fixés par l'article 2 de la loi du 5 dé- 
mbre 1922 et modifiés par l'article 321 de la loi du 

; pue 1925. 

. 8: — Les nouveaux maxima s'appliqueront aux 
m 73 mises en construction postérieurement à la date 
Dan décret. 


Per] 


« Relèvement des maxima de valeur tbatite appli- 
be aux habitations à bon marché à Paris et dans la 
banlieue parisienne. » 

(2) C£ D, C.,t. ox, col, 1113. 

(3) Ibid., S 8, col. 1245-1253, 1307- 1 

- (4) Tbid., t. 14, col. 639. £ 

(5) Ibid, t 21, ea, 8- “47. 


Arr. re — Le Him dé Travail, + Hygiène, de l'AS. 
sistance et de la Prévoyance sociales et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au por 
Officiel de la République française. : 

Fait à Paris, le 3 juillet r929. à 
GaAsron DoUMERGUE. 

Par le président de la République : 

Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 

Lours LoucHEUR. , * 
Le ministre des Finances, 
Henry CrÉéRoN. 


+ — 


BUREAUX DE PLACEMENT 


Contrôle 


CIRCULAIRE DU 15 MARS 1929 ({) 


Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
- à Messieurs les préfets, 


La loi du 19 juillet 1928 (2), dont vous trouverez le 
texte ci-après, apporte au titre IV du livre 1°* du Gode 
du Travail (art. : 79, 81, 82, 83. 88) et corrélativement au 
titre V du même livre (art. 102), relatifs au placement 
des travailleurs, d'importantes additions ou modificalions. 

Des dispositions nouvelles, les unes s'appliquent à tous 
les bureaux de placement qu'ils soient astreints à l'au- 
torisation ou à la déclaration ; les autres sont spéciales 
soit aux premiers, soit aux seconds ; enfin, les disposi- 
tions particulières visent Je recrutement pour la France 
à l'étranger ou aux colonies, le recrutement en France 
pour l'étranger et les colonies et le recrutement et le 
placement en France des travailleurs étrangers. Nous les 
étudierons successivement. 

Auparavant, il convient de rappeler ce qu'il faut 
entendre par « bureau de placement » d’après l'interpré- 
tation qui en a été donnée par la jurisprudence, et, 
d'autre part, de préciser, d’après la loi nouvelle, quelles 
sont les catégories de bureaux qui sont astreintes à l'auto- 
risation et celles qui ne sont soumises ee une simple 
déclaration. 


= 


À — Définition du « bureau de placement » (), 


Il m'existe pas de définition 
« bureau de placement ». La tenue d’un bureau de pla- 
cement ne suppose pas nécessairement l'existence d'un 
bureau, c'est-à-dire d’un local affecté spécialement aux 
opérations de placement. Ce sont les opérations mêmes de 
placement, et non Id local où elles s'effectuent, que le 
législateur a en vue. Aussi bien emploie-t-il indifférem- 
ment le mot « bureau » ou le mot « office » pour dési- 
gner l'institution de placement, qu'elle fonctionne à 
titre gratuit ou onéreux. Ce qui constitue la tenue d’un. 
bureau de placement, d'après la jurisprudence, c'est le 
fait de servir habiüluellement d’intermédiaire entre les é 
æmployeurs et les employés pour le placement. Encore 
faut-il que l'intermédiaire ne joue pas un rôle purement 
passif, mais qu'il intervienne directement et personnel- 
lement pour mettre en rapport l'employeur et l'employé. 
Peu importe le nom que prend institution de placement, - 
qu'elle se dénomme bureau, office, agence, 

Il n'est pas non plus nécessaire que ceux qui cherchent 
un emploi et ceux qui désirent un employé soient mis. 
directement en rapport dans l'établissement et sous [ane 
surveillance de celui qui sert d'intermédiaire. 6 2e 


légale de l'expression 


G) Nous en ‘empruntons le texte e la Vois 
‘droit ouvrier), organe de la G. G. T.. 
(2) Cf. D. Cote 0, col. 753-755 
(8) Les. * 
du 


st 1 
mé, pour q 
) ess s'applique, - # 

- Qu'il y ait un tiers ina activement Lie 
roche les offreurs et les demandeurs d'emploi ; . 

_ 29 Que ces interventions ne soient pas isolées, mais $e 
produisent d'une façon habituelle. 

| Le bureau d'embauche d'un établissement industriel ou 
“commercial ne constitue pas un bureau de placement. 
} Sans doute, le travailleur s’y adresse pour obtenir une 
place, maïs ïl n'y a pas là de tiers, d’intermédiaire, 
puisque l'employeur y recrute directement des travailleurs 
| pour les besoins de son propre établissement. Il en sérait 
autrement si des employeurs! s'associaient pour entre- 
tenir un bureau commun d'embauchage ; ce bureau ne 
À dépendrait, en effet, d'aucun établissement en particulier 
et jouerait le rôle d'intermédiaire à l'égard de chacun 
d'eux. 

| Le simple fait de recommander accidentellement . un 
| employé à un employeur ne suffit pas pour assujettir 
le recommandant à là réglementation. Il y a bien Jà acte 
de placement, mais non tenue de bureau de placement, 
parce que l'acte est isolé et non habituel. Il en serait 
autrement si l'intermédiaire provoquait les offres et les 
demandes d'emploi, s’il faisait savoir, par affiches, inser- 
tions dans la presse ou autrement, qu’il reçoit de telles 
offres où demandes, s'il en tenait registre, etc. 

Peu importe que le tiers qui place d’une façon habi- 
tuelle le fasse d’une façon désintéressée : la loi régle- 
mente non seulement les bureaux dits payants, mais aussi 
les bureaux gratuits. - 

La question s'est posée de savoir si les écoles qui 
placent leurs élèves ou anciens élèves peuvent être consi- 
dérées comme tenant des bureaux de placement. Si elles 
le font d’une façon habituelle, la réponse n’est pas dou- 
teuse ; elles sont, en effet, des tiers par rapport aux 
employeurs et aux élèves ou anciens élèves qu'elles 
mettent en rapport. Il en est de même des associations 
d'élèves ou d'anciens élèves qui ont constitué des services 
de placement. 

La publication par un jourmal de demandes ou d'offres 
d'emploi peut-elle être assimilée à la tenue d'un bureau 
de placement ? 

ous l'empire de la législation Sérioues à la loi du 
14 mars 1904, il avait été jugé que le seul fait de la 
publication d'un journal insérant les offres et les 
demandes d'emplois ne constituait pas la tenue d’un 
bureau de placement. 

Toutefois, lors de l'élaboration de la loi du 14 mars 
1904, un amendement tendant à excepter expressément 


les offres et les demandes d'emploi et se bornent à rece- 
voir le prix de leur publicité a été rejeté par la Chambre. 
Le rejet de cet amendement paraît avoir été motivé par 
la crainte de. créer une exception au profit de certains 
journaux qui ne se contenteraient pas de louer leur publi- 
cité à ceux qui veulent insérer des annonces, mais qui, 
en réalité, sous le couvert d’une publicité publique, se 
livreraient à de véritables entreprises de placement clan- 
destine et payant. 

C'est ainsi que, depuis la loi du 14 mars 1904, il a été 
jugé que la publication d’une feuille contenant exclusi- 
* vement des annonces d'emplois vacants et adressée seu- 
lement aux personnes souscrivant un. abonnement, pou- 
-vait être assimilée à la tenue d’un bureau de placement 
lorsque l'éditeur de cette feuille assurait les employeurs 
des références favorables qu'offraient les 
d'emploi qu'il leur adressait par ce procédé et récipro- 


telle que pouvait faire tout journal quotidien, mais une 
immixtion dans le placement des ouvriers avec pprcepfion 
d'une rétribution sur les employés. de 

La loi nouvelle tranche cette question délicate en inter. 
disant, d’une façon formelle, par l'article 88 b, 
soit à l'abonnement, soit au numéro, des feuilles d'offres 
ou de demandes d'emploi. 

Ne sont pas considérés comme telles les journaux pério- 
diques qui, 
opérations ‘de placement ‘par voie d'annonces, insèrent 
des offres ou des demandes d'emploi, à la * condition 
qu'il ne soif pas consacré à ces offres ou demandes 
pre de Haine de la a ur du ru ou du pério- 


régime de la déclaration et restent soumis au régime de 


* associations au sens de la loi du 1°" juillet rgo7, à laquelle 


de l'application de cette loi les journaux qui indiquent 


demandeurs | sont pas soumis à l'autorisation la production de {ous les 


quement ; qu'il n'y avait-pas là une œuvre de publicité 


‘| travailleurs adhérant à ces gronpements est 


la vente 


. stitutions de placement, qu’elles fonctionnent à titre gra- 


n'ayant manifestement pas pour objel des 


ù FObis, d'un a SE des pERex instructions. <0 


D 


- demandes re ne couvrent pas la moitié du 
journal ou du périodique, celui-ci n'en tombe pas moins 
sous le coup de l'interdiction édictée par l’article 88 b, 
sil est manifeste que les opérations de placement sont 
l’objet essentiel de la publication. 


B, — Bureaix autorisés et bureaux déclarés, 


À la différence des bureaux publics de placement dont 
l'ouverture n'est soumise à aucune formalité, les bureaux 
privés sont placés sous le régime soit de l'autorisation, 
soit de la déclaration. à 

Le régime de l'aulorisation est resté le régime de droit 
commun jusqu’en 1904. Il s’appliquait à tous les bureaux, 
mème fonctionnant à titre gratuit, C’est en vertu d’une 
disposition formelle insérée dans la loi du 21 mars 1884, 
sur les syndicats professionnels, et dans la loi du 1° avril 
1898, sur les sociétés de secours mutuéls, que les services 
de placement créés par ces associations étaient dispensés 
de la permission. 

La loi du 14 mars 1904 a dispensé de l'autorisation et 
soumis à un nouveau régime, celui de la déclaration, les 
bureaux de placement répondant à deux conditions: Ja 
première, c'est de fonctionner à titre gratuit ; la seconde, 
c'est d'être la création d'un syndicat patronal, ouvrier ou 
mixte, d’une bourse du travail, d'un compagnonnage, d'une ù 
société de secours mutuels ou de toute autre association 
légalement constituée, S'agissant d’une exception, l'énu- à 
mération ci-dessus est limitative, et il en résulte que les 
bureaux, même gratuits, fondés par des associations 
n'ayant pas de constitution légale, ne bénéficient pas du 


l'autorisation. Il en est de même des bureaux qui seraient 
créés par des individus. 

:N'en bénéficient pas davantage les bureaux créés par 
des sociétés civiles ou commerciales qui ne sont pas des 


le législateur a entendu de toute évidence se référer, à 

La facilité avec laquelle peuvent être constituées des 
associations déclarées, en vertu de la loi du 1 juillet 1907, 
voire même des syndicats professionnels ou des sociétés de 
secours mutuéls, à amené un certain nombre de placeurs 
professionnels à exercer leur industrie sous le couvert de 
telles associations dont ils deviennent les directeurs, gérants 
ou préposés appointés., Les bureaux créés par celles-ci sont 
en apparence gratuits ; en fait, les demandeurs d'emploi qui 
s'y adressent sont obligés de payer des droits d'admission, 
des cotisations et autres contributions qui sont hors de 
proportion avec les services qu'ils peuvent attendre de ces 
associations au point de vue syndical ou mutualiste: 
ce sont, en-réalité, des droits de placement déguisés dont 
profitent - -les directeurs, gérants et préposés appointés. 

Pour mettre fin à cette fraude, la loi nouvelle décide 
que même les bureaux gratuits fondés par les associations 
énumérées à l’article 83 restent soumis à l'autorisation 
lorsque le placement des travailleurs adhérant à ces grou- 
pements en constitue le but principal (art, 83, 2° para 
graphe). Il en sera ainsi, par exemple, lorsque les dépenses 
du service de placement absorberont la plus grande parti 
des ressources de l'association. 

La loi nouvelle, dans l’article 8x b, a donné à. l'admi- 
nistration le droit de contrôler le respect de la gratuité 
dans les bureaux de placement gratuits. Il s'ensuit qu 
l'Administration a le droit d'exiger des bureaux qui n 


documents nécessaires pour lui permettre d'exercer ce 
contrôle, notamment les registres de leurs recettes et de RE 
leurs dépenses. Par l'inspection de ces documents, l'Admi: 
nistration pourra se rendre compte si le placement des 
réellement Ë 

gratuit et s’il en constitue ou non ile but. principal. : 
La loi nouvelle a également soumis, par l'article 82 a, 
au régime de l'autorisation, une catégorie particulière d’in- 


tuit ou à titre payant : ce sont celles qui ont pour objet 
soit « le recrutement pour la France et l'introduction en 
France. des travailleurs coloniaux et étrangers », soit « le 
placement en France de travailleurs étrangers », soit « le 
recrutement en France de travailleurs de toutes nationalités à 
pour l'étranger et les colonies, ». k 

Le: régime auquel sont soumises ces institutions fera 


et aux bureaux déclarés. 


Les dispositions communes à tous les bureaux, qu'ils 
soient astreints à l'autorisation ou à la déclaration, sont 
contenues dans les articles 79, So, 81, 8x a, 81 b. : 

Surveillance de l'autorité municipale, — L'article 7 na 
pas été sensiblement modifié. L'ancien article était ainsi 

ty concu : « L'autorité municipale surveille les bureaux de 
placement pour y assurer le maintien de l'ordre, les pres- 
criptions de l'hygiène et la loyauté de la gestion. Elle prend 
les arrêtés nécessaires à cet effet: » Dans le nouvel article, 
les mots « la loyauté de la gestion » ont été supprimés. 
Leur interprétation prêtait à controverse. La nouvelle loi, 
È en ce qui concerne les bureaux autorisés, c'est-à-dire les 
de bureaux payants, précise dans l'article 79 que l'autorité 
ARS municipale « surveille... l'observation des prescriptions 
HMTÉ auxquelles ils sont tenus de se conformer ». Ces prescrip- 
| tions sont contenues soit dans les arrêtés généraux prévus 
audit article 79, soit dans la permission spéciale prévue 
à l’article 88. En ce qui concerne les bureaux gratuits, qui, 
comme les premiers, sont soumis aux arrêtés généraux en 
ce qui concerne le maintien de l'ordre et l'hygiène, les 
conditions dans lesquelles ils sont contrôlés à d’autres 
points de vue, sont précisées à l'article 8r b, que nous 
aurons à examiner plus loin. ; ù 
Il y a lieu d'observer que le contrôle de l'autorité muni- 
ds cipale, tel qu'il vient d'être défini, s'exerce sur. tous les 
- bureaux dont le siège se trouve dans son ressort, que leur 
‘activité soit ou non limitée à ce ressort, qu'ils aient été 
autorisés par l'autorité municipale elle-même, par le préfet 
ou par le ministre du Travail, suivant les distinctions de 
l'article 88. Seules échappent au contrôle de l'autorité mu- 
- nicipale les institutions ayant pour objet le recrutement et 
le placement des travailleurs coloniaux et étrangers ou le 
recrutement de travailleurs pour l'étranger ou les colonies. 
I] va sans dire que les ordonnances et arrêtés généraux 
actuellement en vigueur devront être revisés pour tenir 
compte des modifications de la loi nouvelle. 
Incompatibilité du placement avec certains commerces. 

— L'article 81 a été, en particulier, sensiblement modifié. 

En premier lieu, la loi nouvelle étend la nomenclature 

des professions dont l'exercice est incompatible avec celle 

_ de gérant ou d’exploitant d’un bureau de placement payant 

où gratuil : l’ancien article ne visait que les hôteliers, 

logeurs, restaurateurs ou débitants de boissons. Sont ajoutés 

» là cette énumération les négociants ou courtiers ou repré- 

_ sentants en denrées alimentaires, en articles d’habitllement 
ou en objets d'usage personnel et le commerce d’achat et 
de vente de reconnaissances de mont-de-piété. 

L'ancien article ne s’appliquait, d'autre part, qu’au cas 
où le bureau était exploité par une personne éxerçant l’une 
.des professions visées. Dans le nouvel article, l'interdiction 

. s'étend non seulement au cas où le bureau est exploité 
: directement ou indirectement par une telle personne, mais 
ee même au cas où le bureau est établi dans les locaux ou 
dans les dépendances des locaux occupés par l’un des 
commerces susvisés, alors même que la personne exploi- 
tant ce commerce ne gérerait pas elle-même directement 
17 ea ou indirectement le bureau, : 

rs Le législateur n'a pas voulu que le chômeur, venant 
chercher une place dans un bureau installé dans une bou- 
_ tique, dans un magasin ou tout autre local servant à l’ex- 
_ ploitation d’un des commerces susvisés, füt obligé ou se 
_ crût obligé ou même fût tenté d'y consommer. ou d'y 
acheter des denrées alimentaires, des articles d'habillement, 
des objets d'usage personnel, etc. L'expérience a, en 


là une des formes courantes de l'exploitation des chômeurs 
en quête d'emploi, 
Toujours dans le même ordre d'idées, Je nouvel! article 8r 
* interdit à tout tenaricier, gérant, préposé d'un bureau, de 
- subordomner le placement à l'obligation de se fournir dans 
- des magasins indiqués par lui, è 
* Cette disposition s'applique quels que soient les denrées, 
articles ou objets vendus par ces magasins, même s'il ne 
s'agit pas de denrées alimentaires, d'articles d'habillement- 
ou d'objets à usage personnel. ; : 3 
. La loi n'a prévu aucun délai pour l'application des 
_disposilions dont il vient d’être question. Tous les 
bureaux payants ou gratuits fonctionnant dans des condi- 


© @ — Dispositions communes aux bureaux autorisés 


tions contraires à la loi devront être mis en demeure, : 
_s’ils ne l'ont pas été déjà, soit de fermer, soit de trans- | 


férer ailleurs leur activité. Lorsqu'il s'agit de syndicats, 


| 
de compagnonnages, de sociétés de secours mutuels, etc.…., | 
dont le placement ne constitue pas le but principal, un 


: 


délai pourra leur être accordé pour se conformer à la: 
loi. Ce délai ne pourra pas toutefois excéder trois mois. | 
Il va sans dire qu'à l'avenir aucune permission ne devra | 
soumis à autorisation | 
qui fonctionneraient dans ces conditions et que les asso- | 


être accordée pour des bureaux 
ciations ayant le droit de créer des bureaux de placement 
gratuits sur simple déclaration seraient passibles de pour- 
suites immédiates si elles en installaient dans un local 
rentrant dans les catégories visées par l'article &r. 
Statistiques. — L'article 8r a fait une obligation à tous 
les bureaux, payants ou gratuits, de communiquer chaque 
semaine, à l'office départemental de placement public, 
la statistique des offres et demandes d'emplois et des 
placements effectués par eux. L'Office sera ainsi en 
mesure, en bloquant toutes les statistiques, y compris les 


siennes, de donner une situation plus complète du marché | 
du travail. La forme dans laquelle cette statistique devra | 
être établie sera fixée par le préfet. Afin de rendre jes - 
statistiques comparables et de permettra leur réunion en 
une seule, il sera nécessaire de les faire établir par caté- 
gorie professionnelle et d’après la même classification de | 
ces catégories. La classification qui devra étre adoptée 


partout jusqu’à nouvel ordre est celle qui est actuelle- 
ment en usage pour l'établissement des états hebdoma- 


daires que les offices publics de placement font parvenir 


> 


tous les vendredis au Journal Officiel. 

Le préfet devra, en même temps qu'il arrétera la. 
forme dans laquelle devront être fournies. les statistiques, 
préciser les conditions auxquelles celles-ci devront satis- 
faire. En particulier, il devra définir les demandes et 
offres d'emploi ainsi ‘que les piacements effectués qui 
doivent figurer dans la statistique. Ne devront être rete- 
nues que les opérations dont la preuve pourrait être 
faite. Les demandeurs ou les offreurs d'emploi qui se 
présentent dans les bureaux sans s'y faire inscrire for- 
mellement et qui y viennent simplement pour s'informer 
verbalement s'il y a des places vacantes ou des chô- 


meurs disponibles ne doivent pas être pris en compte. 


Pas davantage les placements dont la réalisation n'a pas 
été établie par le retour d'une carte de présentation 
dûment remplie exceptionnellement par une communica- 
tion téléphonique, ou, en ce qui concerne les bureaux 
payants, par la perception des droits de placement, 

Sans doute échapperont ainsi à la statistique un cer- 
tain nombre de placements, dont la réalisation, sans 
pouvoir ‘être prouvée, sera probable ; pour avoir une 
image exacte de l’activité des bureaux à ce point de vue, 
les statistiques pourront, à côté des placements effectués, 
mentionner les essais de placement, mais en distinguant 
ceux dont le succès a été constaté et ceux dont la suite 
est restée inconnue ; les premiers, seuls, devront figurer 
dans la statistique comme placements effectués. 

Le législaleur attache avec raison une grande impor- 
tance à ce que ces statistiques soient régulièrement et 
exactement élablies et il a prévu qu'elles seraient sou- 
mises à un contrôle, au point de vue de leur sincérité. 

Vous trouverez, en annexe à la présente circulaire, des 
modèles d'élats statistiques à fournir par les bureaux 
autorisés ou non déclarés. : 

Bureau clandestin. — Aux termes de l’ancien article ro», 
tout tenancier, gérant, employé d'un « bureau clan- 
destin » était puni des peines prévues audit article. Des 


effet, démontré, en France comme à l'étranger, que c'était | “difficultés s'étaient élevées sur le sens aftaché à l'expres- 


sion « bureau clandestin », dont le Code ne donnait 
aucune définition. . 


Le nouvel article 102 comble cette lacune et remplace 


cette expression par une définition qui en précise le sens. 


Les peines prévues par l'article 102 s'appliquent désor- 
mais sans contestation possible aux tenanciers, gérants et 
employés : + 

1° d’un bureau qui, soumis à l'autorisation prévue 
à l’article 88 où à l'article 82 a, fonctionne sans auto- 
risation ; : . We isa 

2 d'un ‘bureau qui, non soumis à l'autorisation parce 
que créé par un syndicat, une bourse du travail 
compagnonnage, une sociélé .de secours mutuels ou 


» 


à l'Office central de placement et à l'aide desquels est 
composé le « Bulletin du Marché du travail » qui paraît 


‘autre- brin: Nec Chabinée n’a pas : lHépobé Fe 
déclaration prévue à l’article 84 ou ne l'a pas renouvelée 
Fe d’un changement de local. 


© D. — Dispositi.ns spéciales aux bureaux putéeisés, 


‘Conditions d'autorisation. — La loi nouvelle apporte 
d’abord une innovation en cc qui concerne les autorités 
chargées - d'accorder la permission spéciale à Jaquelle 
est subordonnée la tenue d'un bureau soumis à autori- 
sation. 

D'après l’ancien article 88, c'était le maire de la com- 
mune dans laquelle était installé le bureau qui accordait 
cette permission dans tous les cas. Cette disposition se 
justifie pleinement quand le bureau exerce son activité 
principale dans la commune où il est établi, ce qui 
était le cas général autrefois. Elle ne se justifie -plus 
quand cette activité s'exerce principalement en dehors de 
la commune. Dans ce dernier cas, le nouvel article 88 
dispose que la permission est accordée par le préfet, 
quand cette activité ne dépasse pas les limites du dépar- 
lement, sinon par le ministre du Travail, et après con- 
sultstion du ministre de l'Agriculture lorsque les bureaux 
effectuent des placements dans l’agriculture, 

Il va sans dire que, dans tous les cas, la permission 


reconnue. : eo 

Lorsqu'il s'agit de bureaux grelzits créés par des 
groupements dont le placement constitue le but prin- 
_cipal, ét que la loi nouvelle soumet à l'autorisation, il 
est bien évident que ces groupements ne pourront être 
autorisés qu’à la condition que les gérants ou préposés 
qu'ils auront chargés du placement soient des personnes 
_de moralité reconnue et qui n'aient notamment encouru 
aucune des condamnations énumérées à l’article 92. En 
cas de changement des gérants ou préposés, il devra être 
prévu dans la permission que les personnes qui les 
remplacent ne pourront en exercer les fonctions sans 
l'agrément de l'autorité qui a délivré la permission. 

L'article 88 dispose en outre que lorsque le bureau 
doit être autorisé par le maire ou le préfet, ceux-ci 
soivent prendre l'avis de l'Office départemental de pla- 
cement. Le maire devra saisir ce dernier par l'intermé- 
diaire du préfet. 


chargé, aux termes de l’article 85 a, d'organiser et d’as- 
surer dans toutes les communes de sa circonscription le 
recrutement et le placement des travailleurs de l’agricul- 
ture, de l’industrie et du commerce. Il est donc qualifié 
pour dire si la création d'un bureau répond réellement 
offres d'emploi, elle ne contribuera pas à 
le marché du travail. £ 

Bien que la loi ait prévu la consultation de l'Office 
dans tous les cas, c’est surtout lorsqu'il s'agira de la 
création d’un bureau que son avis sera opérant. Une 
telle création n’est pas, -en effel, de droit. - L'autorité 
a toute latitude pour en autoriser ou non l'ouverture. 
Il en va autrement pour les bureaux déjà autorisés, 
Lorsqu'ils deviennent vacants par suite de décès du titu- 
laire ou pour toute autre cause, l'autorité ne peut 
s'opposer à ce qu'ils soient transmis ou cédés, pourvu 
qu'ils le soient à des personnes d'une moralité reconnue. 
Ils ne peuvent être Supprimés que dans les conditions 
du droit commun, c'est-à-dire à la condition que tous 


désorganiser 


sion le soient en même temps et, pour les bureaux dont 
l'autorisation est antérieure au 718 mars 1904, moyen- 
nant une juste indemnité, L'autozité compétente pourra, 
sur l'avis de l'Office départemental, refuser d'autoriser 
la transmission ou la cession d'un bureau autorisé, 
mais elle ne pourra le faire qu'en remplissant les condi- 
tions, qui viennent d'être rappelées. 

La demande à fin de permission doit indiquer les con- 


ditions auxquelles le requérant se propose d'exercer son’ 


industrie (art. 89), notamment les professions pour les- 
quelles le futur bureau doit fonctionner. 

Il appartiendra à l'autorité qui a à délivrer la permis- 
sion de s'assurer et que le requérant est une personne 
moralité réconnue €t que les conditions . qu'il 

| seulement ne sont pas contraires à la loi 

He AO pris en vertu de ne 


ion de l'autorité sur ce “point est souveraine lorsqu' il 


de sa transmission. 4 


les employeurs 


ne peut être accordée qu'à des personnes de moralité 


à tout changement de local du bureau. 


Si l'avis. de l'Office a été prévu, c'est parce qu'il est-| 


à un besoin ou si, en dispersant es demandes et les 


les bureaux faisant le placement pour la même profes- . 


s'agit de la création d’un bureau, non de la cession ou 


Si la permission est accordée, elle devra aSbete les. 
conditions auxquelles le bénéficiaire est tenu, en vertu 
de l’article 89, de se conformer ; elle devra énumérer 
les professions : dans lesquelles il pourra lacer et régler 
le tarif des droits qui pourront être perçus par lui. Ces 
droits doivent d'ailleurs être entièrement supportés par “PE 
sans qu'aucune rétribution puisse être À 
reçue des employés (art. 91). È 4 

IL est également interdit aux gérants ou préposés de ; 
percevoir ou d'accepter, à l'occasion des opérations faites 
par eux, des dépôts ou cautionnements de quelque nature 
que ce soit, ou d'annoncer de quelque façon que ce soit Ai 


les emplois qu'ils n'auraient pas mission d'offrir = || 
Cart. 88. &: 1 


E. — Dispositions spéciales aux bureaux déclarés. 


La loi nouvelle n'apporte pas de modification essen- * 
tielle au régime des bureaux déclarés, si ce n’est qu'elle 
fait passer, comme on l'a vu plus haut, du régime de 
la déclaration au régime de l'autoris ation les bureaux: …: | 
! 


graluils créés par les syndicats, bourses du travail, 
compagnonnages, mufualités el autres associations léga- 
lement constituées Jorsque le placement des travailleurs … | 
adhérant à ces groupements en constitue le but principal. mA: 
Précisant, en outre, l’expression « bureau clandestin », | 
elle rend formellement passibles des peines prévues à ; 
l’article 102 les tenanciers, gérants 
bureaux gratuits qui n'auraient pas effectué à la mairie ? 
de la commune où ils sont établis la déclaration préalable 4 
prévue à l’article 84 ou qui ne l’auraient pas renouvelée 


ou tenanciers des 


Il y a lieu de rappeler qu'il appartient à l'autorité 
municipale de préciser, dans les arrêtés qu’ellé doit 
édicter en vertu de l'article 79, les indications que doit 
contenir cette déclaration afin de permettre la surveil- 


| 

| 

l 
4 

fl 

lance que l'autorité municipale doit exercer, | 
î 
4 


Cette déclaration doit contenir dans tous les cas les 
pe ci-après : 
* Le titre de l'association au nom de laquelle ést faite 
Ja ‘déclaration ; e 
2° La justification que celle-ci ce légalement constituée ; 
à cet effet, elle 


doit. en joindre les statuts à la 
déclaration, et produire le récépissé du dépôt de ces 
statuts prévus : par le livre III du Code du Travail s’il 
s'agit d'une organisation syndicale ; par la loi de 1898 
s'il s’agit d’une mutualité ; par la loi de 1907 s'il s'agit 
d’une association déclarée ; 

3° L’adresse du local où ‘le bureau de placement gratuit RS 
est ou sera établi. : 

Les indications ci-dessus constituent le minimum de ce. 
que doit contenir la déclaration de création. Des arrêtés. 


municipaux exigent, en outre, avec raison, des préci- 
sions sur les conditions : matérielles d'installation du 


bureau,e un plan sommaire du locai. Ces prescriptions 
n’excèdent pas le pouvoir des maires, qui sont chargés de 


veiller, dans les bureaux déclarés comme dans les : 
bureaux autorisés, à l'observation des prescriptions 
d'hygiène. Eïles sont particulièrement nécessaires lorsque 


les bureaux s'adressent à une clientèle nombreuse et que 
les demandeurs d'emploi sont appelés à séjourner dans 
les locaux du bureau. 

Il est bien entendu que lorsqu'il s'agit uniquement : 
d’un changement de local, l'association déclarante n'a pas 
à fournir À nouveau ces siatuts et la justification de la 
régularité de sa constitution. 

La déclaration doit être faite par écrit et signée du 
président ou de tout autre délégué de l'association uyant 
pouvoir à cet effet. ; 


F. — Suryeillance et contrôle 
6 des bureaux autorisés et déclarés. 


Nous venons de passer en revue les pouvoirs dévolus 
aux autorités chargées de la surveillance et du contrôle 
des PHRaUX autorisés. et déclarés. 


pouvoirs. , f ; ne. 
Tout d'abord, il leur appartient de Ste des arrêtés 
réglementaires. SE  ÈT ee ÿE' T0 


avaient été déjà pris. En particulier, M le préfet de 
police avait pris, pour l'étendue de Ja juridiction, une 
ordonnance datée du 10 juin 1904, modifiée le 10 juillet 

1920, dont le texte avait été communiqué, par l'intermé- 
diaire des préfets, à tous les maires intéressés, afin qu'ils 
puissent s'en inspirer en ca de besoin. Il est évident 
que la loi nouvelle entraînera la revision des ordonnances 
“et des arrêtés actuellement en vigueur. 

Cés ordonnances et arrêtés devront être divisés, comme 
la présente circulaire, en trois parties : la première con- 
tiendra les prescriptions communes aux bureaux autorisés 
et déclarés : la seconde, les prescriptions spéciales aux 
bureaux autorisés ; la troisième, les prescriptions spé- 
ciales aux bureaux déclarés. 

La première partie devra indiquer les conditions géné- 
rales auxquelles doivent satisfaire les bureaux de toute 
nature pour que le maintien de l'ordre et l'hygiène y soient 
assurés, ces conditions devant être précisées et complétées, 
: s'il y a lieu, pour chaque bureau aulorisé, dans la per- 
mission qui "ui est accordée. Elle rappellera l'obligation 
3 de fournir chaque semaine les statistiques et les condi- 
tions dans lesquelles le préfet aura déterminé qu'elles 
seront établies, les interdictions portées à l'article &8r 
(incompatibilité avec certains commerces, etc.), l'inter- 
diction de se livrer, sans autorisation ministérielle, au 
PIRE . recrutement pour la France de travailleurs coloniaux ou 

5 étrangers, au placement en France des travailleur 
ER étrangers où au recrutement en France de travailleurs de 
toutes nationalités pour l'étranger ou les colonies. 

La seconde partie contiendra les dispositions spéciales 
aux bureaux autorisés ; elle déterminera la forme dans 
laquelle la demande de permission devra être formulée 
et les documents à y joindre ; les formalités à remplir 
lors de tout changement de local du bureau. Elle devra 
indiquer - également les conditions dans lesquelles le 
bureau devra fonctionner, l'obligation pour le tenancier 
de gérer lui-même son bureau, ce qui implique la prohi- 
bition de toute succursale, les registres à tenir, les pièces 
d'identité à exiger des employeurs et des demandeurs 
d'emploi (rx), l'interdiction de fournir du personnel à des 
- établissements mal famés ou à des employeurs sur la 
* moralité desquels ils auraient des doutes, etc, Elle rap- 
pellera l'interdiction de placer dans des “professions non 
nié à leur arrêté d'autorisation (art. 102), de 
percevoir ou d'accepter des dépôts ou cautionnement: 
pe 88 «a, 1°), d'annoncer des emplois qu'ils n'auraient 
pas mission d'offrir (art. 8S b, 920), l'interdiction de 
vendre soit à l'abonnement, soit au numéro, des feuilles 
d'offres et de demandes d'emploi, 

La troisième partie spécifiera lés conditions spéciales 
aux bureaux déclarés : la forme dans laquelle la déclara- 
tion doit être formulée et les documents à y joindre, les 
: formalités à remplir lors de, tout changement de local. 
END Elle rappellera l'interdiction à tout gérant ou employé de 

je bureau de placement gratuit de percevoir une rétribution 

quelconque à l'occasion du. placement d’un ouvrier ou 
d'un employé (art 87). 


Les ordonnances et arrêtés devront également préciser 


_ les autorités chargées d'assurer l'exécution de ces pres- 
criptions et les droits de. ces autorités. 

En principe, ce sont les officiers de police judiciaire 
-qui sont chargés de rechercher et de constater les infrac- 
lions aux prescriptions du Code et des règlements rela- 
tifs au placement. Ils devront avoir à cet effet le droit 
de pénétrer dans les locaux où s'effectuent les opérations 
de placement, de prendre connaissance des registres dont 
“la tenue est prescrite, etc. 

. Pour le contrôle de certaines prescriptions, 
. vélle a associé aux officiers de police judiciaire les 
gents appartenant aux services publics de placement, 
sont celles qui sont visées à l’article 8r b ;: il s’agit, 
ne part, de Ja sincérité des statistiques fournies, tant 


comme d'ailleurs les 
sans autorisation ministé- 


(x) Si les bureaux autorisés, 
bureaux déclarés, ne peuvent, 


étrangers, ils peuvent occasionnellement placer de tels 
travailleurs étrangers à la condition que ce soit à titre 
exceptionnel. Ils devront exiger dans ce cas la produc- 
tion, par ceux-ci, 
Jeur. ». 


Sous l'empire de l’ancienne ton: de téle arrêtés" 


* fonctions 


; + 
la loi nou- 


. voyaient des mesures sur les frontières de terre. 
-rielle, se livrer au placement en France de travailleurs” 


de leur carte d'identité de « travail- | i 


par st bureaux tone que par les Aie déclarés ; ; 
d'autre part, du respect de la gratuité dans les bureaux : 
de placement gratuit. 1 

Pour pouvoir exercer le contrôle des statistiques, ces 
agents devront évidemment avoir le droit de se faire. 
réprésenter et de vérifier les régistres et autres pièces |! 
d'après lesquels auront été établies les statistiques, . et | 
notamment les pièces susceptibles d'établir la-réalité des. 
placements indiqués comme effectués. En ce qui con- 
cerne le respect de la gratuité, ils devront avoir le droit 
de se faire représenter et de vérifier la comptabilité des 
groupements ayant créé le bureau de placement gratuit. 

Ils ne devront faire usage de ce droit que lorsqu'ils 
auront des raisons de croire que la gratuité n'est pas 
respectée. 

Tous les agents ee services publics de placement ne 
sont pas habilités pour exercer ces contrôles. Ils devront | 
avoir été désignés spécialement par le ministre du Tra- 
vail, qui choisira ceux qu'il investira de ces délicates | 
après consultation, si le bureau à contrôler 
effectue des placements dans l'agriculture, du ministre. 
de l'Agriculture. Il devra prendre, en outre, l'avis soit 
de l'autorité municipale, lorsque le bureau exerce son 
activité principale dans la commune où ïl est établi, soit 
du préfet lorsque cette activité s'exerce principalement | 
en dehors de la commune et dans la limite du dépar- 
tement. Il n'est pas tenu de prendre l'avis du maire ou 
‘du préfet lorsque le bureau répartit son activité sur une : 
région eagiobart z'%s d'un département ou sur tout le. 
territoire. 

Sous réserve dé ces ‘consultations, le choix du ministre 
est libre. Il n'est pas tenu de désigner un agent du ser- 
vice public de placement de Ja localité où siège le 
bureau. L'agent peut appartenir soit à un bureau muni- 
cipal, soit à un Office départemental, soit à un Office. 
régional, soit même à un service central. Mais il fault 
que cé soit un agent de ces services. Les membres des 
commissions administratives et professionnelles de ces: 
services publics ne pourraient être valablement désignés. 

La décision nommant l'agent indiquera en même temps 
le ou les bureaux qu'il aura à contrôler. Il devra natu- 
rellement présenter cette décision à la demande des tenan- 
ciers ou gérants de ces bureaux lorsqu'il se présentera 
pour exercer son contrôle. 

Les arrêtés réglementaires pris par les maires devront, 
comme tous lés arrêtés réglementaires, être soumis aux 
préfets, et ils ne seront exéculoires qu' un mois après, 
sauf le cas d'annulation ou de suspension par le préfet. 
Il appartiendra à celui-ci de vérifier si l'arrêté répond 
bien à toutes les _prescriptions du Code du Travail. 


G. — Dispositions spéciales concernant l'immigration et 
l'émigration ainsi que le placement en France des 
travailleurs étrangers. 


L'article 8a a exclut de la réglementation générale et 
soumet à des dispositions D trois ordres dopé: 
es 9 

° Le recrutement pour Ja France et Matrodiodos en 
es de travailleurs coloniaux et étrangers, c'est-à- 
dire l'immigration ; | ‘ 

2° Le recrutement en France de travailleurs de toutes 
nationalités pour léfranger et Jes colonies, c'est-à-dire 
l'émigration ; L F 

3° Le placement en France de travailleurs étrangers. 

Nous les passerons en revue successivement. 

‘Immigration. — Avant la guerre, on peut ‘dire qu'il 
n'existait pas de réglementation de l'immigration au 
point de vue de la protection du marché du travail. La 
loi du 3 mars 1882, relative à la police sanitaire, qui est 
encore en vigueur, pérmettait seulement de prendre des 
mesures pour éviter l'introduction dans notre pays de 
maladies transmissibles. Mais cette loi et les règlements 
pris pour son exécution visaient surtout les frontières 
maritimes ; ce n'est. “qu'à titre extraordinaire qu ‘ils pré-, 


Il existait bien une loi du 8 août 1898, modifiée par la 
loi du 16 juillet 1912, qui, d'après son titre, était 
« relative au ee des. étrangers en Fes à Ja o=. 

L é 


"1 La protection apportéc au travail national par cette loi 
À était donc à peu près illusoire, Aussi bien, avant la 
guerre, bien que la France fît déjà appel à une main- 
d'œuvre étrangère complémentaire, la proportion de 


2,67 p. 100, ainsi que l'indiquent les chiffres ci-après, 
tirés des résultats des dénombrements de la population 
publiés par le ministère de l'Intérieur : 

i é Proportion p. {00 | 


Années de recensement Nombre d'étrangers hu popilation totale 


2,03 


740 668 
801 754 2,17 
4 001 090 2,67 
4426531 2,97 
1430 2141 2,07 
1.051 907 2,80 
_ 4033874 2,69 
4.046 905 2,69 
à 1459 835 2,95 


- Depuis la fin de la guerre, celte proportion: à seénsi- 
blement augmenté, tant dans les frontières de 1914 que 
dans les frontières actuelles, si l’on s’en rapporte aux 
comptes rendus des deux derniers dénombrements de la 
population publiés par le ministère de l'Intérieur : 


Années France de 1914 France entière 
de RE Re a 7 
recensement Nombre d'étrangers Proportion p. {00 Nombre d'étrangers Proportion p. 100 
4921: ..,7:4417347 3,78 4 550 459 3,95 
4926.... 2349 638 6,01 2-507 635 6,15 


Cet accroissement de la population étrangère se justifie 
par le déficit causé dans notre main-d'œuvre par la guerre, 
par la reconstruction des régions dévastées et par la 
remise en marche de nos industries. < ë 

Mais on conçoit que l'opinion et les pouvoirs publics 
aient été amenés à attacher plus d'attention aux pro- 
blèmes de l'immigration. sa 2 

D'autre part, certains pays étrangers d’où nous venait 
la main-d'œuvre complémentaire dont nous avions besoin 
tendent de plus en plus à réglementer le recrutement sur 
leur territoire et à ne l’autoriser qu’au profit des pays qui 
donnent des garanties à leurs nationaux au point de vue 
des conditions de travail, des salaires et de l'application des 
lois sociales. De là la nécessité, pour la France, d’avoir 
une politique et une réglementation de l'immigration, 

Les bases en furent posées pendant Ja guerre par la com- 
mission administrative de l'Office central de placement dans 
une série de vœux des 22 septembre, 6 octobre, 17 no- 
vembre et 15 décembre 1916, dont devait s'inspirer toute 

|, notre politique ultérieure d'immigration. S 

C'est conformément à cés principes qu'ont été conclus 
les traités de travail avec la Pologne (3 septembre 1919), 
avec l'Italie (30 septembre 1919), avec la Tchécoslovaquie 
(2e mars 1920). avec la Belgique (4 décembre 1924). 

Les mêmes principes inspirent les conventions et recom- 
mandations adoptées par les conférences internationales du 
travail sur le chômage (rgr9), sur la réciprocité de trai- 
tement des travailleurs étrangers (1919), sur l'égalité de 

. traitement des travailleurs étrangers et nationaux en ma- 
tière de réparation des acçidents du travail (1925) 
C'est également de là qu'est sortie notre réglementation 


‘l'admission au travail des étrangers à une série de condi- 
tions destinées à protéger le marché du travail national 
et À sauvegarder la santé publique. Au surplus, la plupart 
des pays étrangers ont été amenés, surtout depuis la 
cguevra À édicfer des réglementations semblables et quel- 
uefois presque identiques. MÉBrsS 

u point de vue du marché du travail, le seul qui nous 

e texte fondamental est actuellement la loi 


sur ‘lesquelles nous n’avons pas à revenir. 


l'élément étranger dans notre population était à peu près 
stationnaire. De 1881 à rorr, elle oscillait entre 2,97 et. 


| jamais atieint 7000 par an. Aussi notre législation sur + 


treindre l’émigration que de protéger les émigrants em 


aotuelle de l'immigration subordonnant l'introduction et 


-étrangers si d’un autre côté on laisse des agences orga- 


D: 


1926, qui a fait l'objet d'instructions détaillées, 


La loi du 19 juillet 1928 complète cette réglementation 
én interdisant à tout individu de se livrer à des opérations 
de recrutement pour la France et d'introduction en France 
-de travailleurs étrangers, à méins d'avoir obtenu une 
autorisation des ministres compétents. EU 

L'intervention des ministres se justifie d'elle-même. Il. 
s'agit ici d'opérations metlant en jeu des intérêts dépassant 
le cadre local ou régional et qui peuvent engager notre poli- 
tique extérieure elle-même. Il n'est pas indifférent, au 
point de vue politique, économique, démographique ou 
sanitaire, que l'immigration provienne de tel ou de tel 
pays ; la France a, d'autre part, en la matière, des enga-. 
gements internationaux dont le Gouvernement doit assurer 
le respect. 5 

L'article 82 a détermine les ministres ayant compétence 
pour accorder l’autorisation dans chaque cas particulier, et 
cette autorisation n’est accordée qu'à certaines conditions. 
En fait, le régime fonctionne déjà : les conditions aux- 
quelles doivent satisfaire les groupements privés autorisés 
à opérer des recrutements de main-d'œuvre à l'étranger ont 
été arrêtées par les ministres du Travail et de l'Agriculk 
ture d'après le texte établi le 1% août 1924 par la Com- 
mission interministérielle de l'immigration siégeant au 
ministère des Affaires étrangères, et il existe deux groupé- 
ments ayant obtenu une telle autorisation. Rte 

Les individus ou groupements autorisés doivent, en | 
outre, se soumettre aux règlements édictés par les mi- 
nistres intéressés, qui ont droit à fout moment de faire 
constater la régularité des opérations. En cas d'infraction 
auxdits règlements, l'autorisation peut être rapportée, in- 
dépendamment des pénaliés auxquelles s’exposent les 
auteurs de telles infractions en vertu de l'article 102. 

Il va sans dire que ces pénalités s'appliquent à plus 
forte raison aux individus ou groupements qui se livre- 
raient à des opérations d'immigration sans en avoir obtenu 
préalablement l'autorisation. 

On remarquera que cette réglementation s'applique aussi 
bien à l'immigration en-proyenance tle nos colonies et pro- 
tectorats, qu'à l'immigration étrangère proprement dite. 
Pour la première, en dehors des considérations exposées ci- 
dessus, d’autres interviennent. La plupart de nos colonies 
-et protectorats souffrent, comme la métropole, du déficit de 
main-d'œuvre et sont obligés de faire appel à l’immigra- 
tion. D'autre part, les indigènes de certains de ces pays 
sont exposés, dans la métropole, en raison des différences 
de climat, de langue et de mœurs, à des dangers spéciaux. 
Des mesures ont dû être prises pour interdire la sortie des 
indigènes au Maroc; des décrets successifs, dant le der- 
nier en date est du 4 avril 1928, ont organisé le contrôle ; 
des sorties d'indigènes algériens, dans l'intérêt même de ces 
derniers. Les ministres dont dépendent, les colonies et pro 
tectorats seront naturellement, appelés à donner leur avis 
lorsqu'il s'agit de donner des autorisations et dédicter. des 
règlements concernant l'immigration et l'émigration inté- 
ressant ces colonies et protectorats. a 

Emigration. — Avant la guerre, la France n'était pas um 
pays d'émigralion. Nous n'avons pas de statistiques d'en-. 
semble : nous n'en avons que pour l'émigration outre-mer 
ou transoréanique ; il en ressort que! de 1891 à 1918 le 
nombre d'émigrés sortis de France par nos ports na. 


l'émigration est-elle peu abondante : elle consiste en une 
Joi du 18 juillet r860 aux termes de laquelle nul ne peut 
entreprendre les opérations d'engagement et de transport Dr 
des émigrants sans l'autorisation du ministre. Celle Joi et 
Jes règlements pris pour son application (décrets du 9 mars EE 
“r867 et du 15 mars 1861) n’ont pas tant pour but deres- 


leur fournissant des renseignements sur des pays sur les- 
duels ils doivent se diriger, sur Jeur voyage, sur la rédac- 
tion des contrats d'engagement, et surtout en leur assurant 
des conditions humaines de transport sur les navires affec- g 
tés à l'émigration. C’est essentiellement l'émigration outre-. 
mer ou ftransocéanique et le transport des émigrants par 
mér qui sont réglementés par la loi et les décrets précités. 
‘obligation dans laquelle se trouve aujourd’hui la France 
de faire appel dans une large mesure à l'immigration ne . 
lui permet pas de favoriser l'émigration de ses, travailleurs 
manuels vers l'étranger, 11 est inutile de faire venir des 


une régression des sorties, dont le nombre n’a pas 
atteint 2 oo0 par an de rg2r à 1925, mais déjà en 
1926 on constate un léger relèvement (3 Soo). 

La découverte récente d'agences de recrutement s’ef- 
forçant de diriger sur des “exploitations étrangères les 
travailleurs se trouvant sur notre territoire, et dont la plu- 
part y avaient été introduits à grands frais, a demontré, 
d'autre part, la nécessité d'intervenir. 

Désormais, 
autorisation des travailleurs de toutes nationalités pour 
l'étranger. L'interdiction. ne s'applique pas seulement aux 
agences, offices et bureaux qui serviraient d'intermé- 
- - diaïres entre les travailleurs et les exploitations fonction- 

nant à l'étranger. Le mot « recrutement » est plus com- 
… préhensif que le mot « placement » et s'applique aux opé- 

rations des agents de ces exploitations recrutant directe- 
ment pour elles. 

La même interdiction s'applique au recrutement pour 
les colonies. Sans doute l'émigration vers nos colonies est 
à encourager. Mais dans l'intérêt même des émigrants, 
qui ne se rendent pas toujours compte des conditions de 
travail et d'existence qui les y attendent, il n'est pas inu- 
tile que l'autorité publique contrôle les conditions dans 
lesquelles cette émigration s’effectue. 

La procédure suivant laquelle l'autorisation est accordée, 
_ les conditions dans lesquelles sont édictés les règlements 
_ auxquels doivent se conformer les individus et groupe- 
- ments autorisés sont les mêmes que pour l'immigration. 
- Nous n'y reviendrons pas. 

Placement des étrangers. — L'article $2 a soumet en 
. outre au régime spécial qu'il institue le placement en 
- France des travailleurs étrangers. S 

L'article S2 & ne s'applique évidemment pas aux indi- 

vidus et groupements qui sont appelés exceptionnellement 
À placer quelques étrangers parmi les nombreux travail- 
leurs auxquels ils procurent des emplois. Il ne vise que 
“ceux qui « se livrent à de telles opérations », c’est-à-dire 
ceux dont le placement des travailleurs étrangers con- 
 stitue le but exclusif ou tout au moins principal, ceux 
qui font appel à ces travailleurs. 
L'intervention gouvernementale en celte matière se jus- 
tifie pour plusieurs raisons. Le placement des travailleurs 
… étrangers est soumis à une réglementation spéciale. Aux 
| termes de la loi du rr août 1926, un étranger ne peut 
occuper un emploi que s'il est muni d'une carte d'iden- 
tité délivrée conformément. aux dispositions réglemen- 
taires et portant la mention « travailleur ». Dans la 
première année qui suit la délivrance de cette carte, il 
ne peul être occupé dans une autre profession que celle 
qui est portée sur celle-ci sans un certificat délivré pr 
un office public de placement. Un travailleur étranger 
introduit en France par un employeur ne peut être 
: occupé par un autre employeur que sous certaines con- 
RE ditions avant l'expiration du contrat de travail en vertu 
ch duquel il a été introduit. - 

D'autre part, les travailleurs étrangers ont tendance 

_ à s’agglomérer dans les grandes villes, -dont ils 
_ encombrent dangereusement Je marché du travail, sur- 
tout en temps de crise. Aussi les’ services publics de pla- 

- cement s'’efforcent-ils dans les grandes villes de procurer 


Re des emplois ailleurs aux chômeurs étrangers - qui 
s'adressent à eux.- 
Or, de nombreux faits ont établi que parmi les 


ureaux de placement s'oceupant spécialement des étran- 
gets, beaucoup ne tenaient compte ni de la réglementa- 
tion én vigueur ni de l’état du marché du travail, qu'ils 
 ninçaient des travailleurs éfrangers en situation irrégu- 
lière et que, loin de les écarter des grands centres, ils les 
“altiraient. 
C'est ce qui a fait apparaître la nécessité d'exercer un 
ntrôle particulier sur les opérations de ces bureaux et 
de les soumettre à une autorisation préalable, même 
orsqu'ils étaient créés par des associations d'un caractère 
sintéressé, au moins en apparence. 
La procédure d'autorisation et le mode détsblisement 
des règlements auxquels doivent se conformer ces 
© Bureaux sont les mêmes que pour limmigration et 
Re Tmon. Er | Eye ar 


niser sur notre sol, sans contrôle, Je es des ouvriers 
français. ou étrangers qui y sont occupés. Sans doute, 
es statistiques de l'émigration outre-mer ou transocéa- 
aique accusent actuellement, par rapport à l’avant-guerre, 


il est interdit de recruter en France sans 


| main-d'œuvre. ; 

les préfets, les maires et les services publics de mein- 
d'œuvre n'auront aucun rôle à jouer pour l'application 
de l’article 82 a, puisque celui-ci ne prévoit que l'action 
directe des ministres quand il s’agit d'immigration, d'émi- 
gration ou de placement des travailleurs étrangers. 

Il n'en est rien. Dans la pratique, ce seront les préfets, 
les maires et les services publics de placement qui seront 
appelés à découvrir les individus ou les groupements qui 
se livreront à de telles opérations. Tout d'abord, s'il 
résulte de l'examen des déclarations ou des demandes 
d'autorisation qui leur sont adressées ou communiquées 
pour avis avant l'ouverture de bureaux déclarés ou auto- 
risés, que l'activité de ceux-ci s'étendra à des opérations 
visées par l’article $2 a, ils devront renvoyer les décla- 
rants et les demandeurs à se pourvoir de l'autorisation 
nécessaire devant le ou les ministres compétents, et ils 
en aviseront ceux-ci. 

Si des bureaux déjà déclarés en vertu de l’article 84 
ou autorisés en vertu de l’article 88 se livrent à des 
opérations de ce genre, ils devront être mis en demeure 
d'y renoncer tant qu'ils n'auront pas obtenu l'autorisation 
prévue à l'article 82 a, et -ils seront signalés en consé- 
quence au ministre compétent. Il va sans dire que les 
groupements déjà en possession d’une autorisation minis- 
térielle, et qui ont rempli ainsi par avance les conditions 
exigées par ledit article, pourront continuer à fonetionner 
en se conformant, naturellement, aux règlements édictés 

| ou à édicter en la matière. 

Quant aux individus ou groupements qui, sans pouvoir 
exciper d'aucune déclaration ou autorisation, seraient 
surpris à s'occuper d'opérations visées par l'article S2 &, 
ils devront être signalés aux officiers de police judiciaire, 
lesquels sont compétents pour constater toutes les infrac- 
tions aux dispositions du titre IV, qu’il s'agisse de Far- 
ticle 82 a ou des autres articles du même titre. Les pro- 
cès-verbaux ainsi dressés devront être communiqués d'ur- 
gence aux ministres compélents. 

Telle est l'économie de la loi du 19 juillet 1928. Elle 
était attendue impatiemment par les travailleurs inté- 
ressés pour mettre fin aux abus qu'avait laissé subsister 
la législation antérieure. D'autre part, elle complète 
heureusement notre réglementation sur l'immigration et 
l'émigration et sur l'introduction et l'admission au travail 
des ouvriers étrangers. 

Le Gouvernement compte sur les diverses taiictatos 
intéressées et en particulier sur les services publics de 
placement pour en assurer la stricte application. 


Le ministre, 
Loucæeur. 


Réponses ministérielles. 


Enfant à charge 


Grand-père. Petit-enfant à charge. Mère survivante. Impôt 
cédulaire. Déduction pour charges de famille. 


Du J. O., 17 nov. 1928, Dép. parl.; Chambre, 
pe 2620 Re S : fe 
033: "M. Pernot, député, signal: à M. le ministre 


des Finances le cas d’un grand-père qui a pris complè- 
tement à sa charge l'un de ses pelils-enfants âgé de mains 
_ de dix-huit ans et orphelin de père ; et demande si ce 
. contribuable & droit. pour l'impôt général sur le revenu 
- et pour l'impôt cédulaire, aux abattemenis et aux réduc- 
tions pour charges de famille prévus par les lois exis- 
_tantes, bien que l'enfant considéré ait encore sa mère. 
. (Question Be 15 novembre 2928) ss \ 


Réponse. | — Dès l'instant” que son petit-fils est âgé de 
moins de vingt et un ans et qu'il en assure effectivement 
l'entretien, e contribuable visé dans la ne ee 
valablement prétendre, pour cet enfant, aux réductio 
et déductions prévues pour © € 
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QUESTIONS SCOLAIRES 


Les instituteurs publics 


(A _ Tendances et groupements professionnels 


… De la Correspondance hebdomadaire du 
Comité catholique de défense religieuse 
(18. 6. 29) : 


Nous connaissons les programmes de l’enseigne. 
ment primaire. Nous savons ce que sont les manuels 
mis aux mains des élèves dans les écoles publiques; 
mais ce qu'il importe également de savoir pour 
juger d’une façon concrète et précise l’enseigne- 
ment donné dans ces écoles, c’est ce que pensent 
les instituteurs et institutrices libres, c'est leur état 
d'esprit. : s 

Une élection significative 
et qui révèle l’état d'esprit des instituteurs (1). 


Une circonstance récente nous permet d'en avoir 
une idée. Au mois d'avril dernier, les instituteurs 
et institutrices publics ont, dans toute la France, 
élu leurs représentants aux conseils départementaux 
de l’enseignement primaire. 

Presque tous les instituteurs et institutrices sont 
affiliés soit au Syndicat national des instituteurs 
français, soit à la Fédération des syndicats de 
l’enseignement laïque, soit, pour un petit nombre 
et toujours décroissant, à la Fédération des groupe- 
ments professionnels, dite aussi Fédération Sennelier. 

Chaque département nommait deux instituteurs 
et deux institutriæs, et, en outre, la Seine sept insti- 
tuteurs et sept inslitutrices. 

Il y avait à élire 370 représentants, et il y a eu 
en effet 370 élus. 

Comment se répartissent ces 370 ? Quelles sont les 
parts respectives de chacun de ces groupements ? 


Syndicat national......... FRET RENE A GES 357 
Fédération des Syndicats de l’enseignement laïque... 15 
Fédération Senneliéf.s.215 022 cesser cesse 3 
Un dissident du Syndicat national............... AE x 

È è ROAD ES CE rte 350 


Examinons maintenant ce que valent chacun des 
deux groupements qui sont les mâîtres. 

Le Syndicat national des inslituteurs français est 
affilié à la C. G. T. et au parti S. FI. O.;5l 
marche la main dans la main avec ia Franc-Maçon- 
nerie.. Il y a deux ou trois ans, ce syndicat dit 
natiohal a fondé, avec la « Deutsche Lehrerverein », 
de Berlin, une Fédération internationale d’institu- 
teurs. Es 

* La Fédération des Syndicats de l'Enseignement 

laïque est affiliée à la CG. G. T. U. et à l’Internatio- 

nale des travailleurs de l'Enseignement, qui est aux 
ordres et à la solde de Moscou ; elle prêche publi- 
_ quement Ja révolution communiste. 


sont ajoutés par la D. TL. 


‘. Voilà l’état d'esprit du personnel de l’enseigne- 


80 000 instituteurs socialistes, 15000 communistes. 


dot Co ae ni 


Ainsi les opinions des élus de tous les instituteurs 


et institutrices publics de France peuvent se traduire, 
en clair, par les chiffres suivants : 5 

Socialistes S. F. I. O...... PPS PS pro 351 
Communistes révolutionnaires....................... 19 
Autres que les socialistes et les communistes. ...... : & 


Voilà l’état d'esprit et le dosage des opinions des 
instituteurs et institutrices publics à l’heure actuelle, 
tels qu'ils se révèlent par leurs votes du mois d'avril 
dernier. 

Certains détails de ces élections en précisent encore 
la portée,’ La Fédération des Syndicats de lEnsei- 
gnement laïque la Fédération révolutionnaire 
— ne présentait de candidats que dans 47 départe- 
ments ; elle y opposait mettement au programme 
du Syndicat national « un programme de syndica- 
lisme guerre de classes ». Elle a obtenu dans ces 4 
47 départements 13 195 voix, c’est-à-dire le tiers des 1 
voix oblenues par le Syndicat national dans ces 
mêmes départements, — moins du tiers chez les 
institutrices, 30 %, mais plus du tiers et près de la | 
moitié, 43,7 % chez les instituteurs, 452 

Si cette Fédération révolutionnaire a pu compter TH 
ainsi sur son programme 13 195 voix dans 47 dépar- 1 
tements, elle compte certainement bien au moins 
2 000 adhérents dans le reste de la France ; cem’est 
donc point exagérer, au contraire, que d'évaluer 
les effectifs de cette armée de l'école communiste 
à 15 000.instituteurs et institutrices. $ 

Elle crie d’ailleurs victoire, se déclare ravie des | 
résultats des élections et se réjouit de voir grossir 
ses troupes et accourir à elle les jeunes recrues: 1 

« La fraction jeune et plus active, encore égarée ÿ 


i 
FEES Æ RENOM A SRE RE id 


au Syndicat national - écrit le secrétaire général | 
de la Fédération des syndicats de l'enseignement | 4 j 
laïque, — commence à ouvrir les yeux sur les PAS 


résultats apportés par la collaboration en haut des. 
chefs confédérés avec les représentants du Gouver-. 
nement et du patronat, par la coilaboration en bas 
des chefs de section avec l’administration. » ER 

Voilà où en est le personnel de l’enseignement 
primaire public : : 

75 000 à 80 000 socialistes, cégétistes, 
Franc-Maçonnerie ; 

Et 15 000 révolutionnaires bolchevistes, qui con- 
sidèrent les autres, les socialistes, comme des réac-. 
tionnaires. DE 

Combien reste-t-il d’instituteurs et d'’institutrices 
publics en dehors de ces deux armées ? On a vu la 
proportion par les élections : 4 sur 370 ! Des insti- | 
tuteurs ou institutrices publics qui ne sont ni socia- 
listes ni communistes, c’est r pour 100, cela ne vaut. 
plus la peine d’être compté ! 


La révolution est à l'école publique. 3 3 


ment primaire public. Il est d'autant plus inquiétant 
que d’autres signes confirment le sens des élections … 
aux conseils départementaux d'avril dernier. Est-ce 
que, en ce moment même, ces instituteurs, aussi 
bien ceux du Syndicat dit national que ceux de } ER | 


Fédération bolcheviste, ne menacent pas de se mettre 
en grève, comme les posliers, pour forcer la main 
au Gouvernement et faire augmenter leurs traite- 
ments, déjà pourtant singulièrement élevés ? Est-ce 
que cette grève n'a pas eu un commencement d’exé- 
cution dans certaines communes du Finistère et de 
la Loire, où les examens du certificat d’études n’ont 
_ pu avoir lieu parce que les instituteurs se sont 
a refusés à interroger les élèves, malgré les rappels 
: à l’ordre du préfet et de l'inspecteur d’Académie ? 
Est-ce que cette grève ne s'étend pas partout en 
France, du Calvados au Var, de l'Ain à l’Allier ? 
La révolution est à l'école publique. 


Le devoir des catholiqnes. 


Et alors une pensée surgit lumineuse, irrésistible, 
de ces faits, de ces chiffres fournis par ces élections 
du mois d'avril : quel espoir un homme de bon sens 
pourrait-il fonder sur l’école publique pour la paci- 
fication sociale, pour la pacification religieuse, non 
pas sur l'école publique envisagée d’une façon 
abstraite, en l'air, mais sur l’école publique vue 
concrètement, telle qu’elle est, avec les maîtres 
qu'elle à et qui pensent comme nous le voyons, 
comme le disent leurs votes ? 
- Et le devoir n'’apparaît-il, plus pressant qu’il ne 
fut jamais, pour tous les catholiques, pour tous les 
-bons Français, de créer, d’aider, de défendre l’école 
Ë dont les maîtres ne sont pas, eux, dressés contre 
É _ les croyances et la société, de créer, d'aider, de 
= défendre l’école libre ? 


I. — Décisions du Congrès de Nancy (0-12 juin 1929) 


Ée Le 26° Congrès national du parti socialiste 
. (S. F. I. O.) s’est tenu à Nancy du 9 au 12 juin 
1929. Il y a été question, dans les discussions 
ét résolutions, de la revision des statuts du 
parti, de la politique générale, des droits poli- 
_ tiques des femmes, de la ratification de la con- 
vention de Washington sur les huit heures, 
des assurances sociales, enfin de l’école laïque. 
Nous reproduisons ci-après les résolutions 
1: votées sur cette dernière question, et dont nous 
LE empruntons le texte au Populaire (19. 5, 29) : 


Les débats sur « le Parti socialiste ét l'Ecole » Ont 
été clos par le vote unanime du rapport suivant, pré- 
senté par Euire Kann : 


Socialisme et Jaïcité (!) 


= Les récents événements politiques (affaires d’Alsace, 
_ débats sur les Congrégations et sur les diocésaines) 
marquent le début d’une nouvelle bataille laïque. Le 
parti socialiste n'a jamais pris l'initiative de cette 
bataille qui s'engage. Il ne peut pas, il ne veut pas 
‘demeurer étranger. Mais d’abord, élevant le débat 
ux considéralions de principe et de méthode, il 
itend définir et préciser une fois de plus sa doctrine 
et son programme d'action pratique sur le double pro- 
blème de la laïcité et de l’enseignement. ë 
* Le parti socialiste est un parti de laïcité fermement 
ttaché à la liberté de conscience, Il reconnaît à 
‘haque individu le droit de croire ou de ne pas croire, 


institutions de laïcité ; 


de pratiquer ou de s'abstenir de toute pratique, Il 
déclare avec Jaurès que la liberté de toutes les 
croyances, la liberté de tous les cultes est un article 
essentiel du programme républicain et socialiste. La 
religion est à nos yeux chose privée, qui ne relève 
et ne doit relever que de la conscience de chacun. 
Et l'Etat ne doit pas plus intervenir pour la détruire 
que pour l’imposer ou la propager. . 

Du principe même de la liberté de conscience 
découle, en effet, la neutralité nécessaire de l’Etat en 
matière philosophique et religieuse. Cette neutralité, 
qui trouve son expression juridique dans la séparation 
absolue des Eglises et de l'Etat, le Parti socialiste a 
puissamment contribué à l'instituer en France. Il 
entend l'y maintenir et la défendre contre les retours 
offensifs du cléricalisme concordataire. Mais toute 
l’évolution de l’histoire affranchissant tour à tour la 
science, l'Etat, la société de la tutelle de l'Eglise, 
les a constitués en organismes laïques, c’est-à-dire 
soumis aux seules règles de la raison, D’autre part, 
la démocratie, tentative hardie de gouvernement de 
l'homme par l’homme, ne se justifie que par l’idée 
laïque, acte de confiance dans la raison humaine. 


L'Église et le capitalisme contre la laïcité. 


Enfin, dans sa bataille quotidienne, le socialisme 
trouve devant lui l'Eglise hostile, de même qu'à 
partir de la Révolution française l'Eglise s'est alliée. 
aux adversaires des droits de l'homme, de la Répu- 
blique et de la démocratie, que la Papauté n’a pas 
cessé de les condamner en principe et le clergé de les 
combattre en fait, de même elle a fait un pacte dès 
la naissance du socialisme avec le grand capitalisme, 

Le capitalisme a mis sa puissance au service des 
prétentions cléricales ; l'Eglise a mis son pouvoir au 
service du privilège capitaliste. Tels ils se trouvent 
toujours étroitement associés dans la commune résis- 
tonce aux aspirations populaires, tels ils s'unissent en 
Italie pour asservir le peuple à la double contrainte 
de l'oppression dictatoriale et de la tutelle cléricale, 
tels on les voit en France, s'appuyant l’un sur l’autre, 
poursuivre ensemble la conquête du pouvoir politique, 
péser ensemble pour leurs communs intérêts sur les 
Gouvernements, les assemblées, la presse et le corps 
électoral, enfin s'assurer ensemble, par la pression 
et la menace, la soumission des individus et des 
familles qu'ils tiennent à leur merci, 


Le parti socialiste est anticlérical. 


Pour toutes ces raisons tant doctrinales que poli- 
tiques, le Parti socialiste est anticlérical, c’est-à-dire, 
au sens propre du mot,/résolument opposé aux empié- 
tements de l'Eglise sur tout ce qui m'est pas du 
domaine de la conscience. Le Parti socialiste est anti- 


. clérical en tant qu'il rencontre l'Eglise dans toutes 


les entreprises de réaction politique et de conserva- 
«tisme social. L'anticléricalisme pour lui, loin d'être 


| raillerie mesquine ou persécution sectaire, signifie au 


contraire défense de la liberté pour tous, protection 
assurée à tous contre toutes les forces coalisées de 
contrainte, et devient une forme de sa lutte de classe. 
En conséquence, le Parti socialiste, sans jamais se 
prêter à la manœuvre de ceux qui chercheraient, dans 
un anticléricalisme de façade, une diversion aux pro: 
blèmes sociaux, mais considérant au contraire que la 


. bataille laïque est inséparable de la bataille sociale ; 
Décide de défendre avec vigueur, avec passion, | 


contre toutes surprises, contre toutes les menaces. 


IE 


> e questions. lors vide l'enseignement. de toute sub- 


Déclare: que si Vi HR . Églises et de l’ Etat 


est pour la plus grande partie de h nation ‘un fait 
- accompli, elle doit être élendue à tout le territoire, 
Alsace et Lorraine comprises ; 
Que la laïcisation totale des services publics, point 
encore achevée, doit être poursuivie sans défaillance ; 
Que le refus systématique de la part du Gouver- 
nement actuel d'appliquer les lois laïques ne saurait 
être loléré et que les dispositions récentes en faveur 
des Congrégations missionnaires et des associations 
diocésaines, en ce qu'elles altèrent les loïs fondamen- 
tales de 1904 et de 1905, doivent être rapportées ; 
Enfin, le Parti socialiste met en garde tous ses 
î membres contre le péril de déclarations insuffisantes 
ou équivoques en matière de laïcité. Ni l'attitude de 
ses candidats, ni l’action de ses élus ne doit permettre 
aucun doute sur la fermeté laïque du Part. 


Le problème de l'enseignement. Conception. 


Le socialisme attache la plus haute importance au 
problème de l’enseignement, Plus encore que la démo- 


_ cralie politique créatrice de l’enseignement populaire, 


la démocratie économique issue de la révolution 
sociale exigera des hommes avisés et compétents, 


_ Mais le socialisme n’est pas seulement un mouvement 


économique. Il se propose la transformation morale 
la plus haute qui permette à chaque être humain 
_ P’épanouissement total de sa personnalité et qui lui 
ouvre, dans l'intérêt collectif, l'accès de toutes les 
connaissances promises à ses ‘aptitudes. 

Dès à présent, pour ses combats et ses conquêtes, 
le socialisme a besoin d'hommes plus instruits et 
mieux instruits. 

La révolution émancipatrice, ilne l'attend pas plus 
de l'ignorance que de la misère, Il veut que la nation 
prépare dans l'enfant l’homme, le citoyen, le tra- 
vailleur futur ; qu’elle lui enseigne le monde où il 
vivra et le rôle qu'il y tiendra ; qu’elle lui apprenne 
à la fois la dignité du travail, la solidarité de tous 
les travailleurs (dans la corporation, dans la nation 
et à travers toutes les nations) ; enfin, la nécessité 
de dominer son travail, de le relier à l'ensemble de 
l'effort humain et, suivant l'expression de Jaurès, 
« de coordonner sa propre vie à la vie générale », 

C'est dire qu’à quelque profession que l’orientation 
scolaire le destine, l’enfant a droit à des connaissances 
générales et à une culture vraiment humaine ; que 
l'enseignement du premier degré ne ‘saurait être 
réduit à quelques notions pratiques ni arrêté préma- 
turément à 13 ans ; que la scolarité doit devenir obli- 
gatoire au moins jusqu’à l’âge de 14 ans, puis être 
suivie obligatoirement d’un enseignement  postsco- 
hire, lui-même complété par un enseignement popu- 
lire sérieusement organisé et outillé, à l’usage des 
adultes ; qu’enfin l’enseignement Res dégagé 
de la tutelle égoïste du patromat, ouvert aux avis des 
organisations ouvrières en même temps qu’apparenté 

son personnel et par ses méthodes aux autres 
institutions d'éducation nationale, doit élargir l'édu- 
cation professionnelle au delà de 1 apprentissage méca- 


nique du métier. Mais la conception socialiste de | 


l’enseignement mène à des déterminations d’impor- 
tance politique plus HR pe : 


Aux deux premiers degrés, Ja neutralité. 


sa Aux deux premiers - degrés de l'enseignement, 
lil ne s’ adresse encore qu'à des esprits en for- 
) st sa Joi. 


Ra cette ont 


stance et sépare l’école de la vie, mais le. scrupule 
d’impartialité sereine, d’objectivité scientifique qui 
respecte la fragilité ‘de l'enfance et ménage dans 
l’enfant la liberté de l’homme futur. Ni doctrine, 
ni dogme, mais la vérité démontrée et l'exercice de. 
là raison. 

Or, cette neutralité-là, intelligente ‘et féconde, elle 
paraîl impossible au prêtre de tout culte dont la El 
mission est de convertir, Le 

La neuiralité de l’enseignement veut la laïcité du 
personnel enseignant, en vertu de quoi la loi répu- 
blicaine a ordonné la laïcisation de toutes les écoles 
publiques et-interdit dans les écoles privées l’ensei- 
gnément congréganiste. Ces prescriptions, rudement 
altaquées aujourd’hui, sont à défendre et à étendre : 

à défendre contre -les violations (réouverture des 
écoles congréganisles), contre les altérations obliques 
(ouverture des noviciats aux jeunes gens de seize ans), 
contre les subterfuges de tout ordre (vestiges de la 
loi Falloux), enfin contre les abrogations projetées ; oi : 
— à étendre en introduisant, par étapes s’il le faut, 
l’école laïque dans les provinces recouvrées. 

Telle qu'elle est, l’école publique, l’école laïque 
doit être efficacement défendue contre l'indifférence 
ou l’égoïsme des familles par la soumission imposée 
à l'obligation scolaire et par l'institution d'allocations | 
suffisantes qui rendent cette soumission pratiquement 
acceptable ; contre les campagnes de dénigrement clé: 
ricales, de menaces aux maîtres, de pression sur.les 
parents pour provoquer la haine et la désertion de ? ! 
l’école ; par l'établissement et l'application de sanc- | 
tions contre l’abaissement éventuel du niveau des | 
études en ouvrant aux élèves-maîtres les établisse- 
ments de culture générale (universités et lycées), en. 
assurant aux maîtres la dignité de l'existence par des 
traitements honorables et la dignité de la personne 
par le respect de leurs droits syndicaux et de leurs À 
libertés civiques. 


L'École unique, es 1 


700 Quelle que soit la posilion sociale de l'enfant, 
il à droit à l’enseignement auquel ses aptitudes le 
destinent, La nation, d'autre part, s'appauvrit quand 
elle laisse inculte une seule. intelligence capable de 
culture. Ni privilège, ni gaspillage, “telle doit être la 
règle d’un système d'éducation dans une vraie ue 
cratie. 

De là le mouvement pour la réforme désigiée. lue 
ou moins heureusement) par le terme d’ « école 
unique », à mieux dire en faveur de l'égalité devant 
l'instruction, Cette réforme, que le Parti socialiste 

appuie de tout son effort, exige la gratuité de l'ensei- 
gnement à tous les degrés, une organisation souple 
de l'orientation scolaire, enfin la formation commune 
- des maîtres sans laquelle leur collaboration, indis: 
-pensable au fonctionnement de l'école unique, res- 
terait à peu près chimérique. 

L'enseignement national doit être ‘un service.” 
public. En effet, le droit d'enseigner, qui n’est pas. 

- un droit naturel, ne saurait FPPÉMER qu’à la col 
lectivité. 

Sous. la forme traditionnelle : monopole univer- 
sitaire, son exercice pourrait susciter la crainte fondée - 
sur l'expérience historique du x1x° siècle d’une doc- 
trine d'Etat ou de classe imposée aux élèves et aux 
maîtres eux-mêmes. 

C'est pourquoi le Parti socialiste, en PE, avec 
-les organisations syndicales, se rallie la conception 
_de la Re DUR de De Re Fe 


Me 


# 


économique, 


Ecoles publiques et privées : 


mais en liaison avec elles, régie par 
un office tripartite de l'éducation nationale, réalisera 
enfin l’école vraiment neutre et universelle. 


Conclusion : 
Nationalisation, école unique, extension de la laïcité. 


Nationalisation, école unique, extension de la laïcité, 
telles sont les réformes essentielles que le socialisme 
propose, Elles forment le complément nécessaire de 
la nécessaire défense laïque ; elles procèdent du même 
esprit d’émancipation humaine que la démocratie et 
le socialisme ont hérité de la révolution française, 
en préparant l'enfant à une exislence chargée de 
tâches professionnelles et d'obligations civiques, mais 
de plus en plus ouverte sur de plus vastes horizons ; 
elles s’inspirent de cette morale démocratique, hono- 
ant le travail, exaltant la justice et magnifiant la 
vie, qu'on a bien pu inscrire dans les programmes 
officiels, mais que la réalité du régime social dément 
et dont le socialisme seul, par l'institution d’un ordre 
nouveau mettant d'accord le mot et le fait, fera une 
vérité vivante. 

C'est pourquoi le Parti socialiste a le droit de 
_dire qu'il est actuellement le seul capable de réaliser 
l'immense ét harmonieuse construction qu'’exige, dès 
maintenant, l'éducation publique et sans laquelle, 
d'ailleurs, le socialisme lui-même demeurerait impos- 


. sible. 


Statistiques 


Institutrices exerçant dans les écoles de garçons. Etat 
statistique par catégories. 
Du J. O., 13 mars 1929, Déb. parl:,. Ch., p. 962 : 


Fraisseix demande à M. le ministre de 
le nombre d’inslilulrices exerçant 
* conformément à la loi, 


019. — M. 
l'Instruclion publique 
dans les écoles de garçons : 1 


” c'est-à-dire épouse, sœur ou parente en ligne directe du 


directeur ; 2° institutrices mariées à un adjoint exerçant 
dans l'école ; 3° inslitutrices mariées dont le mari n'exerce 


pas dans l'école ou n'est pas instituteur ; 4° inslitutrices- 
deuves ou célibataires. (Question du 20 décembre 1920.) 

RÉPONSE. — 1° : 3 628 ; — °°: 653; — 3°: +604; 
— 49: 1 086. d 


nombre. Nombre des enfants 
fréquentant ces écoles. à 


Du J. O., 29 mars 1929, Déb. ne Ch., p. r483: 


. 8253. — M. Henri Guernut demande à M. le ministre 
de l'Instruction publique, pour toute la France: 1° le 
nombre d'écoles laïques el le nombre d'écoles privées ; 


2° le nombre d'élèves fréquentant l'école laïque et le 


nombre d'élèves fréquentant l’école privée. (Question du 


26 février 1929.) Me 
ï 67 884 ; pri- 


Réponse, — Nombre d'écoles : publiques, 
vées,. 12 342. — Nombre d'élèves inscrits dans les écoles : 
ubliques, 1 4os 300 filles ; 1 567 394 garçons ; privées, 


:270 S25 filles ; 500 034 garçons. 

. Ges chiffres sont établis d’après la situation scolaire de 
5 décembre 1927 (le relevé de la situation en décembre 1928 
ne peut pas être achevé avant un certain délai). Ils ne 
comprennent pas les chiffres relatifs aux départements 
reconvrés et à l'Algérie. 
Ecoles mixtes et géminées, - Etat 
Fes écoles publiques et privées. 


Du J. O., 5 mai 1929, Déb. parl., Ch., p. 1638 ; 
… 8607. — M, François Peissel demande à M. le ministre 
de J'Instruction publique : 1° quel est, en France, le 


statistique pour les. 


ne Fr communes ne : possédant à une école SétbaU 
mixle pour filles el garçons ; 2° quel est le nombre d'écoles 
privées mivtes ; 3° quel est le nombre de ‘communes 
possédant deux écoles, une pour les filles, uñe pour les 
yarçons, el qui ont transformé ces écoles spéciales. et 
distinctes en écoles géminées ; 4°. à quelle date a été 
dressée la stalislique qui a servi à répondre aux précé- 
dentes questions. (Question du 20 mars 1929.) 


Réronse. — 1° I existe 24 884 écoles mixtes publiques ; 1 
2° et 47x écoles privées mixtes ; 3° dans 1 909 communes 
comptant plus de 500 habitants, l'école à classe unique de 
garçons et l’école à classe unique de filles ont été gémi- 
nées, sur la demande des municipalités, après avis favo- 
rable des conseils départementaux ; 4° les . statistiques 
ci-dessus ont été établies d’après la situstion au premier 
jour scolaire de décembre 1927 el en février 1928. 


Etat des élèves fréquentant : 1° les lycées et collèges de 
VEtat; 2° les établissements libres d’enseignemént 
secondaire ; 3 3° les écoles. primaires supérieures ; 4° 1es 
établissements d’enseignement technique. 


Du J. O., 1% août 1928, Déb. parl., Ch., p. 2470: 


Do7. — M. Laquière, député, demande à M. le ministre 
de l’Instruction publique le nombre d'élèves fréquentant : 
1° les lycées ‘et les collèges de l'Etat; 2° les établisse- 
ments libres d'enseignement secondaire ; 3° les écoles pri- 
maires supérieures ; 4° les établissements d'enseignement 
technique. (Question du 28 juin r928.) EE 

Réponse. — 1° Les lycées et les collèges de lEtat, 
167 781 ; 2° les établissements libres ‘d'enseignement secon- 
daire, 118 909 ; 3° les écoles primaires supérieures, au 
1% décembre 1927, 82 801 ; 4" A. Ecoles publiques d'en- 
seignement technique : a) er national des .arts 
et “métiers (cadres supérieurs), 4 529 ; b) Ecole centrale 
des arts et manufactures (cadres supérieurs), bo; 
c) Ecoles nationales des arts et métiers (cadres supérieurs), 
2280 ; d) Ecoles supérieures de, commerce (cadres supé- 
rieurs), 2 826 ; e) Ecoles nationales professionnelles (for- 
mation de cadres moyens), 2 917 ; f) écoles professionnelles 
de la ville de Paris (formation de cadres: moyens}, 3 486 ; 
g) Ecoles pratiques de commerce et d'industrie (apprentis- 
sage à l’école), 26 278 ; h) Ecoles de métiers (apprentis- 
sage à l’école), 2 317: i) Ecoles de perfectionnement, 
Alsace et Lorraine, 10 944. Au total, 56 527. — B. Ecoles 
privées d'enseignement technique : instituts spécialisés et 
écoles d'enseignement technique, 5 602 — C. Cours pro- 
fessionnels, 200 000 Qoi du 25 juillet 1919). 


Alsace- Lorraine. Enseignement primaire. Etat des me 
fesseurs connaissant la langue allemande. 


Du J. O., 27 février 1929, Déb. parl., Ch.,:p. 703: 


1500. — M. Camille Bilger, député; demande à M, le 
ministre de l'Instruction publique : 1° le nombre des direc- 
leurs, ‘directrices, insliluteurs et instilutrices exerçant ou 
nommés à titre définilif, provisoire ou temporaire, dans les 
écoles élémentaires où malernelles dans chacun des dépar- 
lemeénts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en 
indiquant ceux ne sachant pas la langué allemande au 
point de pouvoir l'enseigner, et ceux la sachant mais ne 
voulant pas l'enseigner /pour des raisons quelconques ; 
»0 le nombre des direcleurs, directrices, instituteurs où 
institutrices exerçant ou nommés à titré définitif, provi- 
soire où temporaire, dans les écoles élémentaires. ou mater- 
netles, dans chacun des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin el de la Moselle, en distinauant ceur n'apparte- 
nant officiellemest à aucune des trois confessions catho- 
lique, protestante et israélite, et ceux appartenant à l’une 
d'elles, mais ne pouvant pas y donner l’enseignement reli- : 


» gieux ou s'y refusant pour des raisons quelconques. (Ques- 


tion du 23 novembre 1928.) 
RÉeNRE, — 10 Bas-Rhin : 43; Haut-Rhin : ne 
pe 89 ;.2° Bas-Rhin : 25.; Haut-Rhin : 46 ; Moselle : 
539 latistaiion ne - disposant pas de moyens de 
Rs officiel de la confession des fonctionnaires, le 
nombre des instituteurs et institufrices des départements 


| recouvrés n'appartenant officiellement à aucune RrofeiQn 4 
n'a pu être établi. RL pe x, À 


